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JACQUES GRENIER LE DEVOIR

«Je veux être la voix de l’Iran dans
le monde», confiait Jafar Panahi
au Devoir en août dernier.

R O B E R T  D U T R I S A C
L I S A - M A R I E  G E R V A I S

Le port du niqab est incompa-
tible avec les valeurs québé-

coises et n’a pas sa place dans les
cours de francisation réservés
aux immigrants. C’est du moins
la lecture qu’on fait au cabinet de
la ministre de l’Immigration et
des Communautés culturelles
(MICC), Yolande James: «C’est
la position gouvernementale.
Nous, on juge que ça contrevient
à l’égalité hommes-femmes», a si-
gnalé, hier, l’attaché de presse
de la ministre, Luc Fortin, qui
s’exprimait sur le cas de l’Égyp-
tienne qui s’est fait expulser du
cégep de Saint-Laurent par le
MICC, parce qu’on a jugé que
les accommodements qu’elle de-
mandait étaient déraisonnables.
«Il n’y a pas de compromis à fai-
re», a noté M. Fortin. Dans cette
optique, les établissements d’en-
seignement seraient justifiés de
bannir le port du niqab.

Selon les faits rapportés par
les médias, la jeune femme au-
rait notamment refusé de se dé-
voiler en classe et aurait exigé
que les hommes du groupe ne
lui fassent pas face. On lui aurait
également donné la permission
de faire un exposé oral de dos.

Au cabinet de Jean Charest,
qui se trouvait hier dans sa cir-
conscription de Sherbrooke,
on a résumé la position du pre-
mier ministre: «Pour les ser-
vices qu’on reçoit du gouverne-
ment, ça se fait à visage décou-
ver t.» Il va donc un peu plus
loin que lors de son passage
en France, en juillet dernier,
où en pleine polémique sur la
burqa, il s’était contenté d’af-
firmer que les employés de
l’État québécois devaient tra-
vailler à visage découvert.
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Banni,
le niqab
La tenue heurte
les valeurs
québécoises, 
dit Yolande James

D E A N  B E E B Y

O ttawa — Le ministre fédé-
ral de la Citoyenneté et de

l’Immigration, Jason Kenney, a
évacué toute réfé-
rence aux droits des
homosexuels dans
le nouveau guide re-
mis aux immigrants
demandant la ci-
toyenneté canadien-
ne, a appris la Pres-
se canadienne.

Selon des docu-
ments internes, une
première version du
guide racontait que
l’homosexualité a
été décriminalisée en 1969,
que la Charte des droits et li-
bertés interdit la discrimina-
tion basée sur l’orientation
sexuelle et que les mariages
entre personnes de même
sexe sont légaux depuis 2005.

Mais M. Kenney, qui s’est
opposé au mariage homo-
sexuel lorsque la question a été
débattue à la Chambre des

communes en février 2005, a
ordonné le retrait de ces infor-
mations quand son cabinet a
transmis des commentaires au
ministère en juin 2009. Le sous-

ministre Neil Yates a
protesté en vain
contre les sugges-
tions de M. Kenney.

Publié avec tam-
bours et trompettes
le 12 novembre, le
guide de 63 pages ne
contient aucune men-
tion des droits des
gais et lesbiennes.

Quelque 500 000
exemplaires ont été
imprimés. Les de-

mandeurs de citoyenneté se-
ront interrogés sur le contenu
du guide à compter du 15 mars.
Le projet, qui a coûté 400 000 $,
constitue une mise à jour im-
portante de la version précé-
dente du guide, qui remontait à
1995 et qui avait été publié sous
un gouvernement libéral.
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Triste sort
réservé 
aux gais
Kenney retire les références aux
droits des homosexuels dans le
nouveau guide pour immigrants

O D I L E  T R E M B L A Y

«J e veux être la voix de l’Iran
dans le monde», confiait Ja-

far Panahi au Devoir en août der-
nier. Président du jur y au
33e Festival des films du monde,
il arborait alors le vert, couleur
du parti d’opposition, lors des cé-

rémonies officielles, dénonçait
l’oppression du régime d’Ahma-
dinejad à pleine voix. Ce fut sa
dernière échappée hors du pays.

Motus, aujourd’hui. Car les
temps sont durs pour les artistes
debout. Multiprimé (Ours d’ar-
gent à Berlin, Lion d’or à Venise,
Caméra d’or à Cannes, etc.), ta-

lent confirmé et gloire nationale,
le cinéaste du Ballon blanc et du
Cercle, film-plaidoyer pour la li-
bération de la femme dans sa pa-
trie voilée, fut arrêté lundi soir à
son lumineux domicile de Téhé-
ran aux fenêtres ouvrant sur les
monts Alborz. Son épouse, sa
fille, une quinzaine d’invités au-

raient été de la rafle, aux dires de
son fils. Le procureur de Téhé-
ran ne confirme pour sa part
qu’une seule autre arrestation à
ses côtés, en précisant qu’il n’a
pas été arrêté pour des motifs
politiques ou artistiques. 
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Jafar Panahi est arrêté à Téhéran
Le cinéaste engagé a été président du jury au 33e Festival des films du monde

M I C H E L  B É L A I R

C’
est une véritable
tragédie. Depuis
dix ans emprison-
né dans son pro-
pre corps à la sui-

te d’un accident vasculaire céré-
bral dévastateur, André Bras-
sard, le André Brassard, n’est
plus que la moitié de lui-même.
Certains jours encore moins
même, s’il faut l’en croire.

On lance ce soir chez Libre
Expression un livre de Guillau-
me Corbeil intitulé tout simple-

ment Brassard qui retrace la
carrière, la vie et les frasques de
l’un des plus grands metteurs
en scène jamais nés ici. Ren-
contre émouvante, hier, dans un
grand appartement ensoleillé
de la rue Masson, avec le ti-cul
Brassard qui n’a jamais voulu se
cacher derrière l’homme de
théâtre, et son jeune biographe.

Mal enfoncé dans son fau-
teuil roulant mais trouvant
quand même le moyen d’être
lumineux par instants en lâ-
chant des images foudroyantes,
André explique d’abord qu’il

voulait refaire l’itinéraire de sa
vie... et tenter une dernière fois
d’accéder enfin, au-delà de
l’éphémère et ne serait-ce que
légèrement, à l’éternité.

Contrairement au livre d’en-
tretiens à bâtons rompus avec lui
que publiait Wajdi Mouawad il y
a quelques années — C’est moi le
méchant, Leméac, 2004 —, Bras-
sard souhaitait cette fois «recoller
tous les morceaux» de sa vie dans
un ouvrage plus grand public
sortant du seul milieu théâtral. 

C’est ce que réussit à faire le
Brassard de Guillaume Cor-
beil, un jeune homme qui n’au-
ra finalement connu que les
œuvres de fin de carrière du
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Brassard, le kid maghané
ÉTATS-UNIS

Pleins feux 
sur les armes
La Cour suprême
pencherait pour
la libéralisation 
dans tout le pays 
■ Page A 6

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

André Brassard. On lance ce soir chez Libre Expression un livre
qui retrace la carrière, la vie et les frasques de l’un des plus
grands metteurs en scène jamais nés ici. 

BLAIR GABLE REUTERS

Le ministre 
de l’Immigration,
Jason Kenney

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

LE CÉLÈBRE syndicaliste Michel Chartrand a préféré lire son journal dans le confort de son
canapé plutôt que de subir le brouhaha du lancement d’une biographie portant sur sa vie et celle de
sa défunte femme, Simonne Monet-Chartrand. L’homme de 93 ans y avait pourtant confirmé sa pré-
sence. Il a confié au photographe du Devoir qu’il n’avait tout simplement pas envie de s’y rendre par-
ce que «ce serait trop long». Voir notre texte en page B 10.

Avant de partir, comme il le dit de sa voix devenue chevrotan-
te, André Brassard tente encore de vaincre l’éphémère en pu-
bliant sa biographie «officielle» écrite par Guillaume Corbeil.

UNE VIE À BOSSER POUR LES TRAVAILLEURS



H É L È N E  B U Z Z E T T I

O ttawa — Un gouverne-
ment peut-il remanier son

ordre du jour tout en gardant
le cap? C’est en tout cas la qua-
drature du cercle que l’équipe
de Stephen Harper entend ef-
fectuer, alors que le Parlement
fédéral reprend enfin le collier
aujourd’hui après un congé
forcé de deux mois.

L’activité politique fédérale,
entre parenthèses depuis dé-
cembre, s’articulera cette se-
maine autour de deux événe-
ments phares: d’abord, un dis-
cours du Trône visant à don-
ner au gouvernement conser-
vateur une nouvelle direction
— et à justifier du même coup
la prorogation contestée; en-
suite, un budget tout en conti-
nuité qu’on nous promet sans
surprise.

Le discours du Trône de-
vant être lu au Sénat cet
après-midi par la gouverneure
générale Michaëlle Jean, en
présence du premier mi-
nistre, tranchera avec les
quatre précédents. Le gouver-
nement promet un texte-fleu-
ve de 6000 mots devant durer
de 60 à 90 minutes. Rien à
voir avec ceux de 2006, de
2007 et de 2008, d’une vingtai-
ne de minutes, et encore
moins avec celui de 2009, au
style télégraphique, qui tenait
sur quatre pages.

Question d’économie
Les porte-voix du premier

ministre, qui refusent d’être
nommés comme d’habitude,
ont indiqué hier que le dis-
cours s’intitulera «Un Canada
plus for t. Une économie plus
forte. Maintenant et pour l’ave-
nir.». La moitié du texte porte-
ra sur l’économie, en particu-

lier sur les efforts déjà consen-
tis pour traverser la récession.
Il sera aussi question de
moyens pour créer les «em-
plois et les industries de l’ave-
nir» . L’autre moitié du dis-
cours sera divisée en trois
sous-sections: une portera sur
la loi et l’ordre, une autre sur
les militaires et la troisième
sur l’environnement, les au-
tochtones, le Grand Nord et la
politique étrangère.

«Cela arrive bien tard», s’est
exclamé hier le chef libéral, Mi-
chael Ignatieff, à propos de la
création de l’économie de de-
main. Le premier ministre, dit-il,
«a commencé [son mandat] en
disant que, moins il y a de gouver-
nement, mieux c’est. C’était l’idéo-
logie du commencement en 2006.
Alors, pas d’investissement dans
l’avenir des Canadiens. Mainte-

nant, il change de cap et dit: “Ah!
on doit investir dans l’avenir des
Canadiens. On doit investir dans
les technologies et les bonnes
choses.” C’est bien, mais nous
avons perdu quatre ans.»

Le budget de demain, quant
à lui, a été présenté comme
s’inscrivant dans la continuité.
L’entourage de M. Harper a

multiplié les
a s s u r a n c e s
aux journa-
listes sur le
fait qu’il ne
contiendra pas
de nouvelles

mesures. Le plan de relance
économique, lancé l’an dernier
et devant s’étaler sur deux ans, a
encore environ 19 milliards de
dollars à of frir. La seule sur-
prise viendra probablement
de la stratégie d’élimination
du déficit.

Gouffre budgétaire
Le gouvernement présente-

ra son plan pour combler le
gouf fre budgétaire (56 mil-
liards cette année). Seules
données connues, le gouver-
nement s’engage à ne pas tou-
cher à la santé et à l’éducation,
donc aux transferts aux pro-
vinces, ni au régime de pension
des personnes âgées. Il s’enga-
ge aussi à ne pas augmenter les
impôts (bien qu’il ait annoncé la
semaine dernière une augmen-
tation des droits pour la sécu-

rité aéroportuaire qui rappor-
teront 336 millions de plus par
année, en hausse de 87 %). Il
entend aussi renouer avec
l’équilibre budgétaire en ré-
duisant le taux de croissance
des dépenses des divers mi-
nistères. La commande est
imposante: une fois les intou-
chables écartés, il reste à Ot-
tawa une assiette de dépenses
d’environ 100 milliards de
dollars où aller récupérer les
11 milliards (selon Ottawa)
ou les 19 milliards (selon le
directeur parlementaire du
budget, Kevin Page) qui man-
queront toujours à l’appel en
2013-2014.

Le chef du Nouveau Par ti
démocratique, Jack Layton,
suggère d’annuler les réduc-
tions d’impôt promises aux en-
treprises, «comme les banques
et les pétrolières», au cours des
deux prochaines années, qui
feront perdre à Ottawa 6 mil-
liards de dollars par an. «Elles
n’ont pas besoin de notre aide
maintenant, elles ont reçu
beaucoup des gouvernements
précédents. Les priorités doi-
vent être l’amélioration du sort
des aînés qui vivent dans la
pauvreté, les chômeurs qui per-
dent leurs prestations, la créa-
tion d’emplois.»

Avec la collaboration de
Guillaume Bourgault-Côté

Le Devoir

Même cap, mais autre ordre du jour?
Les conservateurs devront y aller de plusieurs contorsions
pour la rentrée parlementaire 

CHRIS WATTIE REUTERS

Stephen Harper
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Gilles Duceppe
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Jack Layton
ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Michael Ignatief f
A N T O I N E  R O B I T A I L L E

Q uébec — L’expertise des
fonc t ionna i r es coûte

«moins cher» à l’État que celle
des entreprises privées, parce
qu’ils n’ont pas à «prendre des
cotes» et à corrompre les politi-
ciens. C’est ce qu’a af firmé
hier Gilles Dussault, président
du Syndicat des profession-
nels du gouvernement du
Québec (SPGQ).

M. Dussault a dénoncé l’ap-
pel d’offres lancé par le minis-
tère de l’Éducation en début
d’année visant à sous-traiter,
pour trois ans, la correction
des épreuves nationales de 5e

année du secondaire. L’État
pourrait économiser un mil-
lion de dollars s’il confiait ce
processus de correction à
quelque 150 personnes em-
bauchées pour 50 jours par an-
née, comme il l’a fait depuis la
création de cet examen, a fait
valoir M. Dussault.

Impossible pour le secteur
privé d’of frir le même servi-
ce à meilleur coût, a expliqué
M. Dussault, «parce que le privé,
ça lui prend une “cote”. Les gens
qui travaillent au service du pu-
blic, ils ne reçoivent pas de “cote”.
Ils ont leur salaire […] ils n’ont
personne à graisser non plus
pour tel ou tel parti politique».

Même si les correcteurs ont
toujours été des travailleurs
occasionnels n’ayant pas accès
à la permanence dans la fonc-
tion publique, M. Dussault
soutient que l’État, en les rem-
plaçant par une firme, perdrait
une «expertise éprouvée». Il ré-
clame que la ministre sursoie
à l’appel d’offres, qu’il a quali-
fié de «véritable scandale»
puisque cette nouvelle métho-

de ne comporte selon lui «au-
cune valeur ajoutée». Le SPGQ
soutient avoir tenté en vain à
plusieurs reprises de rencon-
trer la ministre. Pour justifier
son appel d’offres, le ministère
aurait expliqué que le recrute-
ment annuel des correcteurs
était «compliqué» et qu’il deve-
nait aussi «compliqué d’émettre
les chèques pour les payer». Deux
raisons qualifiées par M. Dus-
sault de «surréalistes» . «Ces
temps-ci, le gouvernement dit:
“On n’a pas d’argent, les fi-
nances publiques vont mal.”
[…] Mais quand il s’agit de
graisser le secteur privé […] il
n’a plus l’air de manquer d’ar-
gent», a pesté M. Dussault, qui
fait partie du Secrétariat inter-
syndical des services publics
(SISP), front commun qui né-
gocie actuellement avec le
gouvernement le renouvelle-
ment des conventions de tra-
vail, échues depuis décembre.

Le bureau de la ministre Mi-
chelle Courchesne a soutenu
que le SPGQ avait eu l’occa-
sion, avant même que l’appel
d’of fres soit lancé, de com-
menter celui-ci. «Mais il n’a
émis  aucun commentaire
dans les 30 jours avant l’ap-
pel d’of fres», a af firmé Tama-
ra Davis ,  por te-parole de
Mme Courchesne. Cette der-
nière a aussi indiqué que l’em-
bauche de 150 personnes pour
un «court laps de temps» com-
portait effectivement des coûts,
surtout qu’il fallait reprendre le
processus chaque année. Le
MELS demeure le maître
d’œuvre de l’élaboration et de
l’évaluation de l’examen, a-t-
elle du reste ajouté.

Le Devoir

Épreuves nationales au secondaire

Plaidoyer syndical
contre le recours aux
correcteurs du privé
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A C T UA L I T É S

La moitié du discours du Trône portera
sur l’économie et sur les efforts déjà
consentis pour traverser la récession



A L E C  C A S T O N G U A Y

E n avril dernier, la commissaire
à l’information du Canada par

intérim, Suzanne Legault, a de-
mandé au gouvernement d’obtenir
un budget spécial pour lancer une
enquête systémique sur les agisse-
ments de certains ministères qui
ne respectent pas les délais de ré-
ponse obligatoires contenus dans
la Loi sur l’accès à l’information.

Les demandes déposées par les
journalistes ou les citoyens doi-
vent normalement obtenir une ré-
ponse en 30 jours ou moins. Mais
il est maintenant courant que les
délais s’étirent sur quatre, cinq ou
six mois, voire davantage. Par
exemple, au ministère des Affaires
étrangères, aucun document
concernant l’Afghanistan n’est trai-
té en moins de 300 jours.

Le gouvernement a refusé la de-
mande de financement du Com-
missariat à l’information. Toute-
fois, lors d’une entrevue accordée
au Devoir, Mme Legault a expliqué
qu’elle a réussi à remanier son
budget pour dégager des res-
sources à l’interne et ainsi lancer

son enquête sans avoir besoin d’un
financement accru.

«J’aurais voulu commencer l’été
passé ou à l’automne, mais ça n’a
pas été possible, dit-elle. Présente-
ment, on définit les termes
de référence de l’enquête et
quelles institutions on va
cibler. On pense pouvoir
commencer dès avril.»

Selon la commissaire,
les délais varient beaucoup
d’un ministère à l’autre. «Il
faut diagnostiquer beaucoup
mieux qui a accès aux de-
mandes dans les ministères
et par où passent les docu-
ments. Il faut comprendre
pourquoi la loi n’est pas res-
pectée», dit Suzanne Le-
gault, qui souligne que la
majorité des plaintes re-
çues à son bureau concer-
nent des délais exagérés.

La commissaire veut
notamment savoir si le
système parallèle mis en place de-
puis quelques années ralentit le
traitement des demandes. Les re-
quêtes des citoyens en vertu de la
loi sont traitées plus rapidement et

sont moins surveillées que les de-
mandes en provenance des mé-
dias, qui prennent un chemin plus
politique. Le Bureau de l’accès à
l’information doit alors prévenir le
bureau du ministre qu’un docu-
ment sera remis à un journaliste.
Ce document est souvent révisé
par l’entourage du ministre.

«Dans certains ministères, c’est plus
long parce que ça passe par les bu-
reaux de ministres, dit Mme Legault.
On va regarder ça dans l’enquête.»

Suzanne Legault a un mandat in-
térimaire jusqu’à ce qu’un
commissaire permanent
soit nommé par le gouver-
nement. Lorsqu’on lui fait
remarquer qu’elle a un
certain courage de lancer
toutes ces enquêtes mal-
gré un poste précaire, elle
répond: «J’ai accepté de
faire le travail tant que
j’occupe cette fonction. Je
suis une personne intègre.»

Réactions à Ottawa
Les déclarations au De-

voir de Mme Legault pu-
bliées hier, selon les-
quelles il y a maintenant
trois enquêtes en cours
concernant l’ingérence
possible de trois ministres

du gouvernement Harper dans la
Loi sur l’accès à l’information, ont
fait passablement de vagues hier.

Rappelons que les enquêtes
prioritaires lancées par la commis-

saire sont rares (moins de 10 % des
dossiers). Le fait que les enquêtes
touchent directement l’entourage
des ministres est un fait encore
plus rarissime.

Duff Conacher, qui dirige l’orga-
nisme Democracy Watch, affirme
que le signal envoyé par la commis-
saire est très positif. «Je suis content
de voir qu’elle est sérieuse. Les mi-
nistres et leur entourage devraient
en prendre note», a-t-il dit hier, ajou-
tant qu’il espère que Mme Legault
pourra faire toute la lumière sur
cette affaire. «Si les directives sont
verbales et qu’il n’y a pas de trace
écrite, ça va être difficile de prouver
la faute des ministres.»

Pour Jack Layton, le chef du
Nouveau Parti démocratique, ces
dernières révélations confirment
qu’il y a un problème. «C’est évident
que le gouvernement ne respecte pas
le concept d’un gouvernement trans-
parent et ouvert», a-t-il dit en point
de presse. Pour Michael Ignatieff,
le chef libéral, cette question té-
moigne directement du caractère
de Stephen Harper, «qui veut le
moins d’information possible». Il
ajoute: «Nous avons besoin d’une ré-
forme de l’accès à l’information par-
ce que ça devient tout à fait ridicu-
le!» Le bureau du premier ministre
n’a pas rappelé Le Devoir hier.

Avec la collaboration 
d’Hélène Buzzetti et de

Guillaume Bourgault-Côté
Le Devoir
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L a prorogation prend fin cet après-midi,
d’abord avec la lecture du discours du
Trône, puis demain avec la présenta-

tion du budget. Des documents dont la prépara-
tion exigeait, au dire du gouvernement, une
trêve parlementaire inhabituellement longue.
On se demande bien pourquoi puisque rien
n’indique, pour l’instant, que le gouvernement
nous prépare à vivre un quelconque boulever-
sement. La continuité serait davantage la règle
et la vraie pièce de résistance, le budget.

Le premier ministre dit avoir consacré plus
de temps à ce budget qu’à tout autre auparavant
et ajoute qu’il a trouvé l’exercice difficile. Jamais
n’avait-il eu à dire non aussi souvent. C’était à
prévoir. Après avoir laissé les dépenses croître à
un taux supérieur à l’inflation pendant trois ans,
puis de 14 % l’an dernier, récession oblige, les
conservateurs sont bien obligés de donner un
coup de frein s’ils veulent rétablir l’équilibre des
finances publiques d’ici cinq ans.

À court terme, il sera facile de faire bonne figu-
re. Un simple ralentissement de la croissance des
dépenses et la fin du premier volet du plan de re-
lance suffiront à faire passer le déficit de 56 mil-
liards, cette année, à 45 milliards l’an prochain
(2010-11). L’année financière suivante (2011-12),
le gouvernement sera de nouveau aidé par la
conjoncture puisque le plan de relance et ses
grosses dépenses ne seront plus qu’un souvenir et
que la mission en Afghanistan tirera à sa fin. Selon
l’énoncé économique de septembre dernier, le dé-
ficit serait de 27,4 milliards à la fin de mars 2012.

Le vrai nœud arrivera après, quand le déficit
sera alors attribuable à un déséquilibre chro-
nique, réapparu sous les conservateurs, entre
les revenus et les dépenses. Ce déficit structu-
rel, que le directeur parlementaire du budget
évalue à près de 19 milliards, sera plus difficile
à éliminer et exigera plus de sacrifices, et ce, au
moment même où les accords en matière de
transferts fédéraux pour la santé, l’éducation
post-secondaire et les programmes sociaux ar-
riveront à échéance.

Au moment aussi où le vieillissement de la po-
pulation commencera à influer sur la viabilité fi-
nancière du fédéral, comme l’écrivait récemment
le directeur parlementaire du budget. Le gouver-
nement en a déjà eu un aperçu cette année
puisque, d’avril à décembre 2009, les transferts
aux personnes âgées ont augmenté de 1,1 mil-
liard par rapport à la même période l’année pré-
cédente, nous apprenait la dernière édition de la
Revue financière du ministère des Finances.

◆ ◆ ◆

Ce ne sont donc pas les mesures d’austérité qui
fourniront la preuve que Stephen Harper a su
mettre à profit cette prorogation, mais sa capacité
à articuler une vision pour l’avenir, en particulier
pour faire face, à moyen et à long terme, à plu-
sieurs défis importants, et ce, malgré un contexte
d’assainissement des finances publiques.

M. Harper a maintes fois répété qu’il n’ampu-
terait pas les transferts aux provinces pour ré-
duire le déficit. On ignore cependant ce qu’il
envisage de faire une fois les accords de finan-
cement épuisés. Actuellement, les fonds pour la
santé croissent de 6 % par année. Le fédéral
maintiendra-t-il le rythme après l’année 2013-
14? Sinon, que propose-t-il?

Le dossier des changements climatiques
pose lui aussi un défi aux conservateurs, qui se
réfugient maintenant derrière le paravent de
l’inaction américaine pour ne pas agir. Une étu-
de publiée en octobre par l’Institut Pembina et
la Fondation David Suzuki montrait que, plus
on attend pour attribuer un prix à la tonne de
carbone, plus le coût de cette tonne devra être
élevé pour rattraper le temps perdu. Et on ne
parle ici que du prix financier, car il y a aussi un
prix politique. Pendant qu’Ottawa détourne les
yeux, le fossé se creuse et les tensions s’ac-
croissent entre les provinces au sujet de la lutte
contre les changements climatiques.

Le gouvernement promet qu’un volet de son
discours du Trône et une grosse portion du bud-
get porteront sur la création des emplois de l’ave-
nir. Mais en même temps, on a laissé entendre,
au cours des dernières semaines, qu’il n’y aurait
pas de nouvelles dépenses en dehors de la secon-
de phase du plan de relance économique.

Or ce plan mise depuis le début sur les inves-
tissements dans les infrastructures. Même en
matière de recherche, le gouvernement a privi-
légié la brique et le mortier. Offrira-t-il mainte-
nant les fonds nécessaires pour utiliser tous ces
nouveaux laboratoires, lui qui a serré la ceintu-
re aux conseils subventionnaires?

Et il y a cette économie de l’avenir. Le secteur
manufacturier, qui traverse une période de diffi-
cile transformation, a bénéficié de façon très in-
égale de la manne du plan de relance, le secteur
automobile remportant le gros lot. Ottawa n’en
a pas profité pour tenter de soutenir l’émergen-
ce de nouvelles industries, comme celles ac-
tives dans le secteur environnemental. Selon un
rapport publié en mai dernier par la division des
changements climatiques de la Banque HSBC,
le Canada n’a consacré que 8,7 % des fonds an-
noncés dans le dernier budget à l’économie
«verte», soit moins que le Mexique, les États-
Unis, la Chine, la Corée du Sud, l’Union euro-
péenne, le Japon, l’Australie, l’Allemagne, la
France, la Grande-Bretagne, la Norvège...

Le gouvernement Harper a raté une occasion
l’an dernier de vraiment préparer l’avenir. Sau-
ra-t-il corriger le tir cette année? Voilà le vrai
test du budget.

mcornellier@ledevoir.com

Le vrai test
MANON
CORNELLIER

Loi sur l’accès à l’information

Les longs délais seront scrutés 
par la commissaire à l’information
Son enquête sur l’ingérence possible de trois ministres
du gouvernement Harper ravit l’opposition

G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É

O ttawa — La prorogation n’aura pas envoyé
le dossier des détenus afghans au trou.

L’opposition libérale a indiqué hier vouloir ra-
mener le sujet à l’avant-plan du débat parlemen-
taire aussitôt le budget déposé. À l’enjeu: le res-
pect des pouvoirs du Parlement et de possibles
accusations d’outrage.

Le vétéran député libéral Derek Lee — auteur
d’un livre sur les pouvoirs d’assignation parle-
mentaires — a indiqué hier qu’il soulèvera dès
que possible (mais pas avant le dépôt du budget)
une question de privilège à la Chambre. Si elle
est retenue par le président, M. Lee déposera
une motion qui pourrait reconnaître le ministre
de la Défense, Peter MacKay, et la sous-ministre
adjointe de la Justice, Carolyn Kobernick, cou-
pable d’outrage au Parlement. La motion donne-
rait aussi officiellement instruction au sergent
d’armes «d’obtenir immédiatement» des docu-
ments demandés par l’opposition avant Noël.

La majorité de la Chambre a adopté le 10 dé-
cembre une motion ordonnant au gouverne-
ment de dévoiler une foule de documents non
censurés liés au dossier des détenus transférés
par le Canada et possiblement torturés par les
autorités afghanes. Le gouvernement refuse de
remettre ces documents pour des raisons de
sécurité nationale. L’ordre de production des
documents demeure valide malgré la proroga-
tion, et il revient à la Chambre de décider des
gestes à poser à partir de maintenant.

Selon Derek Lee, l’attitude actuelle du gou-
vernement constitue une atteinte aux privi-
lèges du Parlement, et trois fois plutôt qu’une.
M. Lee montre d’abord du doigt des propos te-
nus par Peter Mackay le 9 décembre, qui
contredisaient selon lui le pouvoir de la

Chambre de convoquer des témoins ou d’or-
donner la production de documents.

Il cible ensuite une lettre écrite cette même
journée par la sous-ministre Kobernick, où il es-
time qu’elle brandissait «la menace de sanctions
légales et civiles» contre de futurs témoins appe-
lés à comparaître devant un comité parlementai-
re et «offrait aux témoins un faux motif de refuser
de répondre» à un ordre de la Chambre ou d’un
comité. Des «suggestions méprisantes», dit-il.

M. Lee juge finalement que le refus du
gouvernement de donner les documents de-
mandés représente en soi un troisième ou-
trage au Parlement.

Il demeure pour le moment difficile de savoir
jusqu’où ira cette guerre ouverte entre le gou-
vernement et les trois partis d’opposition. Les
réunions informelles du comité sur l’Afghanis-
tan tenues durant la prorogation ont démontré
que les trois partis d’opposition ne s’entendent
pas sur la stratégie à adopter et sur les sanc-
tions à imposer.

M. Lee rappelait hier qu’il est déjà arrivé —
en Australie — qu’un ministre reconnu cou-
pable d’outrage au Parlement soit expulsé
manu militari de celui-ci... mais on espère trou-
ver une solution plus conciliante et ef ficace.
«La meilleure façon de régler le problème serait
d’obtenir les documents demandés», a souligné
Derek Lee, dont l’initiative «personnelle» est
appuyée par Michael Ignatieff.

Le Devoir

Le dossier des détenus afghans refait surface

JOHN D. MCHUGH AGENCE FRANCE-PRESSE

Le gouvernement Harper refuse de remettre à
la Chambre les documents non censurés liés
au dossier des détenus afghans transférés par
le Canada et possiblement torturés par les
autorités locales.

« Il faut
diagnostiquer
beaucoup
mieux qui 
a accès aux
demandes
dans les
ministères 
et par où
passent les
documents»

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

ACTUALITES

Les partis d’opposition à Ottawa ont vivement réagi hier au fait que
trois ministres du gouvernement Harper font l’objet d’enquêtes de la
commissaire à l’information, comme l’a révélé Le Devoir hier. Mais la
commissaire Suzanne Legault n’entend pas s’arrêter là. Dès avril, elle
lancera une enquête systémique sur les délais de réponse du gouver-
nement, qui contreviennent souvent à la Loi sur l’accès à l’information.
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L O U I S E - M A U D E
R I O U X  S O U C Y

Pendant que les cliniques et
les urgences débordent, les

pharmaciens rongent leur frein.
Mais plus pour longtemps, a fait
savoir hier l’Ordre des pharma-
ciens du Québec (OPQ), qui dé-
sire prendre une part plus acti-
ve dans l’organisation des soins.
Un «virage nécessaire», selon sa
présidente, qui demande à Qué-
bec d’élargir le champ de pra-
tique des pharmaciens en leur
permettant par exemple de pro-
longer une ordonnance.

Deux millions de Québécois
n’ont pas de médecin de famil-
le. Ceux-là doivent se rabattre
sur les urgences ou patienter
des heures durant dans une
clinique sans rendez-vous
pour soigner une infection ou
renouveler une prescription.
Tout cela est «contre-produc-
tif», estime la présidente de
l’Ordre, Diane Lamarre, qui
trouve «anormal» que les
pharmaciens ne soient pas in-
vités à prendre le relais quand
ils le peuvent.

Québec avait pourtant lancé
une réforme ambitieuse au

tournant des années 2000 avec
la loi 90, qui autorise les phar-
maciens à ajuster ou même à
amorcer une thérapie médica-
menteuse par le biais d’ordon-
nances collectives.
Mais la révolution pro-
mise tarde à prendre
forme alors que les
négociations entre le
ministère et les ordres
professionnels s’éter-
nisent. «L’ouver ture
est importante, mais
dans les faits, elle est
encore trop timide»,
croit la présidente de
l’OPQ.

D’autant que cette
loi ne permet pas aux
pharmaciens de pro-
longer une ordonnan-
ce comme le font déjà
leurs collègues alber-
tains ou ontariens. Là-
bas, un patient qui
souffre d’une maladie
chronique comme
l’ostéoporose peut demander à
son pharmacien de prolonger
sa prescription si son état est
stable. «Les pharmaciens québé-
cois ont la formation et la com-
pétence pour faire la même cho-

se. Et contrairement aux méde-
cins, ils sont disponibles immé-
diatement, de jour comme de
soir. Pourquoi alors se passer de
leur expertise?»

Leur formation leur
permet aussi de gé-
rer des problèmes de
santé mineurs com-
me une allergie, le
pied d’athlète, la ces-
sation tabagique ou
une infection urinai-
re. Une expertise in-
utilisée dont le ré-
seau de santé sur-
chargé ne peut plus
faire l’économie en
2010, croit Mme La-
marre. «Avec ces pro-
positions, nous pen-
sons pouvoir éviter
des visites à l’urgence,
libérer des heures de
consultation en pre-
mière ligne et dimi-
nuer l’absentéisme.»

Et pour cause. Le
Royaume-Uni, champion toutes
catégories en la matière, a
réussi à transférer en pharma-
cie des millions de consulta-
tions mineures par an. «C’est
220 000 consultations de moins

par jour dans les cabinets de
médecins», note la présidente
de l’OPQ. Plus près de chez
nous, des pharmaciens beau-
cerons ont mis sur pied une cli-
nique qui leur permet de suivre
850 patients recevant un traite-
ment anticoagulant. Leur impli-
cation a permis de libérer 2600
heures de rendez-vous dans les
cliniques de la région et de ré-
duire sensiblement le nombre
de prises de sang à domicile.
Mieux, l’atteinte des cibles de
traitement s’est améliorée de
45 à 70 % pour les patients.

Les solutions mises de
l’avant hier par les pharma-
ciens ont été accueillies avec
prudence au cabinet du mi-
nistre de la Santé, Yves Bol-
duc. Avant de penser à élar-
gir le rôle des pharmaciens,
Québec veut d’abord trouver
«des accommodements à la sa-
tisfaction de tous» dans le dos-
sier des ordonnances collec-
tives, a expliqué son attachée
de presse, Karine Rivard. Cet-
te der nière espère «un dé-
nouement dans les prochaines
semaines».

Le Devoir

Accès aux soins de santé

Les pharmaciens aimeraient jouer un plus grand rôle
L’Ordre des pharmaciens du Québec demande à l’État d’élargir le champ de pratique de ses membres

A C T UA L I T É S

ARCHIVES REUTERS

Selon l’Ordre des pharmaciens, il est «anormal» que ses
membres ne soient pas invités à prendre le relais des médecins
quand ils le peuvent.

La loi 90 
ne permet
pas aux
pharmaciens
d’ici de
prolonger une
ordonnance
comme le
font leurs
collègues
albertains 
ou ontariens

L O U I S - G I L L E S
F R A N C Œ U R

Après une année difficile où
ils ont peiné à écouler le

matériel récupéré dans les bacs
verts, les centres de tri du Qué-
bec relèvent la tête et repren-
nent le chemin de la rentabilité.

C’est ce qu’a affirmé hier au
Devoir la présidence-directrice
générale de Recyc-Québec, Gi-
nette Bureau. Cette sortie du
tunnel est essentiellement due
au relèvement du prix des ma-
tières recyclables au cours des
derniers mois, dit-elle.

À l’automne 2008, soit au dé-
but de la crise économique, le
prix moyen des matières recy-
clables est passé au Québec
de 115 $ à 35 $ la tonne. Cet ef-
fondrement des prix s’est
poursuivi pendant plusieurs
mois en 2009, mais la reprise
s’est amorcée il y a quelques
mois. Si les prix ne se sont pas
relevés à leur niveau du début
de 2008, le prix moyen des
matières recyclables se situe
présentement autour de 85 $
la tonne, ce qui a permis à la
plupar t des centres, af firme
Mme Bureau, de retrouver un

équilibre budgétaire, parfois
précaire mais réel. 

Aucune fermeture,
aucun gaspillage

Dressant un bilan de cette
année difficile, la p.-d.g. de Re-
cyc-Québec précise qu’aucun
centre de tri n’a fermé ses
portes en raison de l’effondre-
ment du marché. Et, affirme-t-
elle, aucun centre ne s’est dé-
barrassé de ses surplus de ma-
tières recyclables dans un site
d’enfouissement, ne serait-ce
qu’en raison du coût élevé de
cette filière au Québec.

La cellule de crise mise sur
pied par Québec et des aides fi-
nancières ponctuelles ont per-
mis, explique Mme Bureau, de
trouver de nouveaux édifices
pour stocker les surplus de ma-
tières recyclables ou de les
acheminer vers des recycleurs
qui avaient encore de la place
dans leurs installations.

Un des éléments importants
qui ont permis de faire face à
cette crise, ajoute-t-elle, a
certes été la possibilité pour
les recycleurs de renégocier
leurs ententes avec leurs prin-
cipaux clients municipaux.

Ainsi, la société Tiru, qui avait
obtenu le contrat de recyclage
de Montréal à coût nul pour la
Ville, a renégocié son contrat
de gré à gré, de sorte que cet-
te entreprise a pu tenir le coup
malgré l’ef fondrement des
prix internationaux et locaux.

Mais cette expérience, qui a
été traumatisante dans plu-
sieurs régions, a forcé les
villes, leurs fournisseurs de
services et Québec à se pré-

munir dès maintenant contre
d’inévitables nouvelles varia-
tions de prix.

L’automne dernier, Québec
a ainsi annoncé qu’il investira
6 millions en trois ans pour
raffermir les opérations des 37
centres de tri de la province.

Hier, en Estrie, le premier mi-
nistre Jean Charest annonçait
l’octroi d’une première tranche
de 1,7 million à six centres de
tri, dont 440 000 $ à la Ville de

Sherbrooke. Pour avoir droit à
ces fonds, les centres doivent
procéder à une évaluation de
leur performance afin de trou-
ver les créneaux les plus ren-
tables. Pour plusieurs, cela
consistera à améliorer la qualité
du tri afin d’obtenir de meilleurs
prix et des contrats plus solides
avec les transformateurs de ces
matières récupérées.

Le Devoir

Les centres de tri respirent un peu mieux 
La valeur des matières recyclables a grimpé, sans toutefois retrouver son niveau d’avant la crise

S T É P H A N E
B A I L L A R G E O N

C omment le virtuel influen-
ce-t-il le réel? Les jeux vi-

déo au contenu violent ren-
dent-ils les jeunes joueurs
agressifs dans la vie courante?
Ces questions obsèdent les pa-
rents (et les chercheurs) de-
puis des années et une équipe
internationale rassemblée par
la Iowa State University croit
avoir trouvé la réponse.

L’enquête conclut que l’expo-
sition à des jeux vidéo violents
rend les enfants «plus agressifs
et moins compatissants», et ce,
indépendamment de leur âge,
de leur sexe et de leur contexte
culturel d’origine. Cette conclu-
sion s’appuie sur la synthèse de
quelque 130 études scienti-
fiques qui ont analysé quelque
130 000 jeunes joueurs du mon-
de entier. 

«Nous pouvons maintenant
af firmer avec une confiance
presque totale qu’on observe les
mêmes effets sans égard à la mé-
thode de recherche, qu’elle soit
expérimentale, corrélationnelle
ou longitudinale, peu importe
aussi la société, qu’elle soit occi-
dentale ou orientale», résume
dans sa présentation Craig A.
Anderson, professeur de psy-
chologie de l’Université d’État
de l’Iowa, un des responsables
de la grande synthèse. «L’expo-
sition à des jeux vidéo violents
augmente la probabilité d’un
comportement agressif à la fois
à court et à long terme. Cette ex-
position augmente aussi les pen-
sées agressives et diminue le
comportement altruiste.»

L’étude synthétique paraît
dans le numéro de mars du
Psychological Bulletin, une pu-
blication de l’American Psy-
chological Association. Les
«cobayes» des recherches
compilées étaient des enfants
ou des adolescents.

L’équipe de psychologues
pense qu’il est donc temps de
prendre acte socialement et poli-
tiquement de ce large consen-
sus au sujet de l’impact du jeu.
En entrevue, le professeur a par
exemple suggéré aux parents
de mieux surveiller les jeux des
enfants, un peu comme la famil-
le a une responsabilité évidente
dans l’épidémie d’obésité. «Nous
croyons que le débat social devrait
maintenant s’intéresser aux ques-
tions concernant la manière de
contrôler ce facteur de risque», dit
la conclusion de l’étude, qui sug-
gère de mettre en place des
campagnes d’éducation pour les
enfants et les parents.

Le Devoir

Violence
virtuelle
amènerait
violence
réelle 

M A R C O  B É L A I R - C I R I N O

J oe Magri, le maire d’arrondissement de Ri-
vière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles, se

retirerait de l’arène politique pour cause de ma-
ladie, a appris Le Devoir.

M. Magri, 40 ans, a dû être transporté, il y a
deux semaines, par ambulance de la mairie d’ar-
rondissement à l’hôpital à la suite d’une paraly-
sie locale soudaine. «Il a crié. Sa main gauche
était glaciale. Tout son côté gauche était
paralysé», relate Norm Vocino, le directeur de
cabinet de M. Magri. Avant le congé de la pério-
de des Fêtes, Joe Magri s’est écroulé alors qu’il
prononçait une allocution devant des citoyens.
L’incident l’a forcé à subir une batterie de tests
médicaux, notamment auprès de neurologues.

«De dire que M. Magri quittera la vie poli-
tique, je pense que c’est un tout petit peu précipi-
ter les choses», a affirmé Norm Vocino. Le maire
d’arrondissement attendrait de connaître son
diagnostic avant de prendre une décision défi-
nitive et de la rendre publique. «Il y a des déci-
sions qui seront prises dans les prochaines se-
maines», a ajouté M. Vocino.

Joe Magri, qui est aussi membre du conseil
d’agglomération, est en arrêt de travail jusqu’au
14 mars. La conseillère municipale du district de
Pointe-aux-Trembles, Suzanne Décarie, agit pen-

dant son absence à titre de mairesse suppléante.
L’élue de Vision Montréal souhaite d’ailleurs que
le bureau du maire fasse appel à elle pendant le
congé forcé de M. Magri. «Il n’y a rien qui m’est
arrivé encore, à part d’avoir présidé la séance du
conseil d’arrondissement [d’hier]. À part ça, il
faut croire qu’il n’avait pas de rencontres», a dit
Mme Décarie au Devoir.

M. Magri s’est retrouvé, à la reprise des tra-
vaux parlementaires à l’Assemblée nationale,
au milieu de tirs nourris entre le gouvernement
de Jean Charest et l’opposition. Le député pé-
quiste Nicolas Girard avait révélé que Joe Ma-
gri, ami d’enfance du ministre de la Famille,
Tony Tomassi, avait obtenu 70 places de garde-
rie subventionnées en 2008 même si son projet
de garderie à Montréal-Nord avait obtenu une
mauvaise note du ministère, et ce, en sus de 60
autres places pour une garderie à Blainville.

M. Magri a été élu maire d’arrondissement,
en novembre dernier, sous la bannière d’Union
Montréal avec une majorité de 1480 voix sur la
candidate de Vision Montréal, Chantal Rou-
leau. Et s’il démissionne, les électeurs de Riviè-
re-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles seraient
appelés aux urnes pour élire son successeur
dans un délai de 120 jours.

Le Devoir

Rivière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles

Malade, le maire Magri se retirerait

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Au début de la crise économique, le prix moyen des matières recyclables est passé au Québec de
115 $ à 35 $ la tonne. Il se situe présentement autour de 85 $ la tonne.

Acheteur cherche voiture écolo
L’Agence de l’efficacité énergétique du Québec a
lancé hier sur son site Internet un moteur de re-
cherche qui permet aux consommateurs de dé-
nicher la voiture la plus économique et la moins
polluante qui réponde à leurs besoins. On choisit
son type de voiture, la gamme de prix et ses pré-
férences générales et le moteur de recherche
présente aussitôt les choix les plus «écoénergé-
tiques», avec un petit dossier pour chaque voi-
ture, y compris son bilan d’émission de gaz à

effet de serre. www.aee.gouv.qc.ca.– Le Devoir 

Des vélos sur Jacques-Cartier
La piste cyclable située du côté ouest du pont
Jacques-Cartier sera ouverte à compter de de-
main, a annoncé la société Les Ponts Jacques-Car-
tier et Champlain inc. Par contre, l’accès normal
du côté de Longueuil étant jonché de résidus de
neige, les cyclistes devront temporairement em-
prunter l’escalier à partir de la rue Saint-Charles
pour accéder à la voie cyclable. – Le Devoir

E N  B R E F
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Paris — L’urbanisation des
zones côtières a été mise en

cause après les dommages infli-
gés le week-end dernier par la
tempête Xynthia, qui a fait 52
morts dans l’ouest de la France,
selon le dernier bilan provisoire
publié hier après-midi.

Le président Nicolas Sarkozy
a appelé à «faire de toute urgen-
ce la lumière sur ce drame inac-
ceptable et incompréhensible» et
promis d’engager la réflexion
«sur le plan de l’urbanisme». Se-
lon le ministre de l’Intérieur,
Brice Hor tefeux, cer taines
digues «ont été insuf fisantes,
compte tenu de l’ampleur de ce
cataclysme. Et puis, a-t-il dit, il y
a la question des constructions
en zones inondables».

La plupart des victimes ont
péri noyées dans leur som-
meil, plusieurs villages étant
envahis par les eaux, sous l’ef-
fet de vents d’une extrême vio-
lence et d’une marée excep-
tionnellement haute.

Le président de l’Assemblée
nationale, Bernard Accoyer, a
proposé l’installation d’une
«mission d’information parle-
mentaire pluraliste» sur les rai-
sons des dégâts provoqués par
la tempête. Et le conseil géné-

ral de Vendée, le principal dé-
partement touché, a demandé
hier à l’État un «plan global de
défense contre la mer».

La France est pourtant dotée
d’une «loi littoral» depuis 1986,
qui interdit toute construction à
moins de 100 mètres du rivage
et toute création de routes à
moins de deux kilomètres. Mais
cette loi a été affaiblie par une
série d’amendements déroga-
toires; le rythme de construc-
tion demeure donc soutenu sur
le littoral (3,7 millions de mètres
carrés construits chaque an-
née) où vivent six millions de
personnes.

La secrétaire nationale des
verts, Cécile Duflot, a souligné
que Nicolas Sarkozy avait lui-
même «mis en cause la loi litto-
ral» pendant la campagne pré-
sidentielle de 2007; il avait
alors évoqué la possibilité de
«l’assouplir pour ne pas entra-
ver le développement normal
des communes».

Et si plus de 7500 com-
munes sont dotées de plans de
prévention des risques, qui se
rapportent le plus souvent à la
menace d’inondations, cela n’a
pas non plus empêché la
construction de 100 000 loge-

ments entre 1999 et 2006 en
zone inondable.

Dans l’immédiat, électri-
ciens et équipes des opéra-
teurs de télécommunications
tentaient de rétablir l’électrici-
té, le téléphone ou Internet,
coupés dans les zones sinis-
trées envahies dimanche par
les eaux, sous l’effet d’une très
forte marée et de vents d’une
extrême violence.

Environ 50 000 foyers res-
taient privés d’électricité hier,
selon la compagnie d’électrici-
té EDF, qui prévoyait un re-
tour à la normale au plus tard
aujourd’hui, et environ 56 000
ne disposaient toujours pas de
téléphone fixe ou d’Internet.

L’État a décrété l’état de ca-
tastrophe naturelle pour l’en-
semble des communes des
quatre départements de l’Ouest
(Charente-Maritime, Deux-
Sèvres, Vendée, Vienne) les
plus touchés, ce qui va per-
mettre une accélération des
procédures d’indemnisation par
les assureurs. Plus de 45 000
hectares de terres agricoles
ont été inondés d’eau salée dé-
sormais stagnante.

Agence France-Presse

52 Français morts dans la tempête Xynthia

La France débat du développement de son littoral
Les côtes du pays sont protégées par une loi, mais plusieurs amendements l’ont affaiblie

FRANCK PERRY AGENCE FRANCE-PRESSE

La plupart des victimes de la tempête Xynthia ont péri noyées
dans leur sommeil, plusieurs villages étant envahis par les eaux.

M É L I S S A
G U I L L E M E T T E

L es soupes populaires, les
véhicules remplis de

vivres et les camions-citernes
transportant 5000 litres d’eau
potable se sont ajoutés hier au
paysage brisé du centre du
Chili. L’aide humanitaire par-
vient à la population, quatre
jours après qu’un séisme et un
tsunami ont tué 795 personnes
et ébranlé le pays. 

Les deux millions de per-
sonnes touchées par les deux
catastrophes naturelles com-
mencent à recevoir des cou-
vertures, des médicaments, de
l’eau potable et de la nourritu-
re, tandis que 14 000 soldats
ont été déployés pour
assurer leur sécurité.

L’aide humanitaire a
mis du temps à faire
son chemin, puisque
plusieurs routes et
ponts ont été détruits.
Elle est toutefois d’un
grand secours dans la
région centre du pays
puisque le prix des
denrées de base, com-
me le pain et le lait, est
monté en flèche ces
derniers jours. 

«Le réseau de distri-
bution est opération-
nel et le gros de l’aide
a commencé», a indiqué la di-
rectrice du bureau national
des urgences, Carmen Fer-
nandez, précisant que 5000 lo-
gements de secours ont été
distribués hier.

Le gouvernement chilien a
dépêché une cinquantaine
d’avions, des hélicoptères et
des bateaux, hier, pour accélé-
rer cette aide. Des Chiliens se
sont d’ailleurs rapidement en-
tassés autour des soldats dé-
barqués des hélicoptères, hier,
à Constitución, dans l’espoir
d’obtenir des vivres.

«Nous allons apporter de l’ai-
de partout où les gens en ont be-
soin», a assuré la présidente
du Chili, Michelle Bachelet.

Pillages et vols
Les soldats déployés au

centre du Chili sont là princi-
palement pour ramener et
maintenir l’ordre, alors que les
pillages et les vols se sont mul-
tipliés depuis samedi, souvent
pour une question de sur vie
ou pour manifester contre les
autorités.

Le témoignage du maire de
Hualpén, une commune en
périphérie de la vi l le de
Concepción, illustre de façon
juste les craintes de milliers
de Chiliens devant ces per-
turbations. «Les délinquants
ont pris la ville, a déclaré le
maire Marcelo Rivera. On n’a
pas peur des tremblements de

terre,  on a peur des crimi-
nels.» Des milliers de Chi-
liens se sont d’ailleurs organi-
sés en groupes d’autodéfense
ces derniers jours pour proté-
ger ce qui reste de leurs
biens. Ils vont jusqu’à barri-
cader leurs rues.

Les couvre-feux sont main-
tenus dans les villes de Talca,
Cauquenes et Constitución et
celui de la ville de Concepción
a quant à lui été allongé hier,
et est en vigueur dès 18h.

La valeur des dégâts qu’ont
causés le tremblement de ter-
re et le tsunami est estimée à
15 milliards de dollars, selon
Air Worldwide, une société
d’évaluation des risques.
Quelque 1,5 million de mai-

sons se sont ef fon-
drées ou ont été en-
dommagées.

Soutien
international

La présidente Ba-
chelet, qui terminera
son mandat dans
moins de dix jours, a
fait hier un appel d’ai-
de à l’international
pour obtenir des gé-
nérateurs de courant.
Une demande à la-
quelle la secrétaire
d’État américaine,
Hillar y Clinton, de

passage dans la capitale, San-
tiago, n’a pas pu répondre
dans l’immédiat. Elle a plutôt
donné une vingtaine de télé-
phones satellitaires à la prési-
dente. «C’est tout ce que nous
pouvions emporter dans l’avion
tout de suite», s’est désolée
Mme Clinton. Les États-Unis
se sont toutefois engagés à en-
voyer des ponts provisoires,
des systèmes de purification
d’eau, un hôpital de cam-
pagne, des génératrices et des
appareils de dialyse.

Le Canada a quant à lui an-
noncé hier qu’il verserait jus-
qu’à deux millions de dollars
pour venir en aide aux vic-
times du tremblement de ter-
re. La contribution canadienne
vise à répondre aux besoins
d’urgence des sinistrés.

«Nous travaillons étroite-
ment avec le gouvernement du
Chili et nos partenaires inter-
nationaux afin de répondre aux
besoins des Chiliens touchés par
cette catastrophe», a déclaré
dans un communiqué la mi-
nistre de la Coopération inter-
nationale, Beverley J. Oda.

Quelque 256 ressortissants
canadiens manquent toujours
à l’appel, a quant à lui informé
le ministère canadien des Af-
faires étrangères.

Le Devoir
Avec l’Agence 

France-Presse et Reuters

L’aide humanitaire et militaire
fait son chemin au Chili 
14 000 soldats ont été déployés pour assurer la sécurité du pays ébranlé

CLAUDIO SANTANA AGENCE FRANCE-PRESSE

Les soldats déployés au centre du Chili sont là principalement pour ramener et maintenir l’ordre,
alors que les pillages et les vols se sont multipliés depuis samedi, souvent pour une question de
survie ou pour manifester contre les autorités.

«Les
délinquants
ont pris la
ville. On n’a
pas peur des
tremblements
de terre, on
a peur des
criminels.»

H É L È N E  B U Z Z E T T I

Ottawa — C’est maintenant
une certitude: Droits et Dé-

mocratie se retrouvera avec une
poursuite judiciaire sur le dos.
Les trois directeurs qui avaient
été suspendus le temps d’une
enquête ont appris hier qu’ils
étaient congédiés. Leur avocat,
Julius Grey, contestera ces ren-
vois devant les tribunaux.

La crise se poursuit donc de
plus belle à l’organisme fédé-
ral. Le mois dernier, trois direc-
teurs de Droits et Démocratie
avaient été suspendus avec sa-
laire par le président par inté-
rim, Jacques Gauthier. Officiel-
lement, les raisons d’écarter
Ramzik Panossian (politiques
et programmes), Charles Valle-
rand (communications) et Ma-
rie-France Cloutier (adminis-
tration) n’ont jamais été divul-
guées. Officieusement, on sait
que le conseil d’administration,
lui-même contesté par les em-
ployés, reprochait à ces trois
dirigeants d’être à l’origine de
la révolte interne et des fuites
dans les médias.

Les congédiements d’hier ten-
dent à confirmer cette thèse.
Les trois directeurs ont reçu une
lettre. Sans en révéler le conte-
nu, Julius Grey indique que cet-
te lettre «allègue toutes sortes de
formes d’insubordination» de la
part des trois employés.

Me Grey garantit qu’il y aura
poursuite. Les trois employés
demanderont une compensa-
tion pour congédiement abu-
sif, dommages moraux et
exemplaires. «Je ferai valoir
que la façon et les circonstances
justifient l’octroi d’autres dom-
mages que pour un seul congé-
diement», explique l’avocat.

Tout cela arrive alors que
Jacques Gauthier devrait en
théorie en être à ses derniers
jours en tant que président par
intérim de l’organisme. Lui, qui
est aussi vice-président du
conseil d’administration, rem-
place Rémy Beauregard depuis
son décès. Le ministre des Af-
faires étrangères, Lawrence
Cannon, lui a trouvé un succes-
seur en Gérard Latulippe, mais
les partis d’opposition rejettent
en bloc cette nomination, qu’ils
jugent partisane. M. Cannon
leur avait donné jusqu’à lundi
pour se prononcer. Il est resté
silencieux depuis.

Le por te-parole libéral en
matière d’affaires étrangères,
Bob Rae, déplore les congédie-
ments. Lui qui connaissait bien
Rémy Beauregard est convain-
cu que l’homme a subi des
pressions et critiques injusti-
fiées. «S’il n’y avait pas de justi-
fications contre M. Beauregard,
peut-être est-ce ce qui arrive en
ce moment aux trois autres.»

Le Devoir

Droits et Démocratie

Trois
directeurs
sont
congédiés

A C T UA L I T É S

Q uébec — Après avoir lon-
guement réfléchi à son

avenir politique, l’ex-ministre
du Travail, David Whissell, a
décidé de poursuivre son man-
dat de député d’Argenteuil.

Malgré les déboires qu’il a vé-
cus durant l’année 2009, M.
Whissell s’est dit toujours animé
du feu sacré de la politique. «Les
dernières semaines ont été pour
moi l’occasion de réfléchir, une ré-
flexion que j’ai faite en famille,
avec mes proches, et je peux affir-
mer aujourd’hui que j’ai l’inten-
tion de demeurer député d’Argen-
teuil et que j’ai l’intention de ter-
miner mon mandat à l’Assemblée
nationale», a-t-il dit en entrevue
hier à la Presse canadienne.

L’automne dernier, M. Whis-
sell avait préféré abandonner
sa fonction de ministre du Tra-
vail plutôt que de se départir
de ses intérêts dans l’entrepri-
se ABC Rive-Nord, une société
d’asphaltage faisant des af-
faires d’or grâce à des contrats
gouvernementaux.

La Presse canadienne

Whissell
restera
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L E  M O N D E

Un représentant
officieux du pape
en Chine
Rome — Le Vatican a récem-
ment nommé son nouveau re-
présentant officieux en Chine,
en toute discrétion, les rela-
tions diplomatiques entre Pé-
kin et le Saint-Siège étant rom-
pues depuis 1951, a rapporté

hier l’agence i.media, spéciali-
sée sur le Vatican. Ce prélat est
officiellement conseiller de
nonciature aux Philippines,
mais réside en fait à Hong
Kong, où il sert de lien entre le
Saint-Siège et les diocèses de la
République populaire de Chine.
Pour les autorités chinoises, il y
est officiellement présenté
comme le chef de la «mission
d’études» du Saint-Siège, rappel-
le l’agence. – AFP

E N  B R E F

W ashington — Les parti-
sans de la libéralisation

des armes à feu aux États-Unis
sont sortis confortés hier de la
Cour suprême, qui étudiait la
possibilité d’empêcher leur in-
terdiction dans l’ensemble du
pays, au nom du deuxième
amendement de la Constitution
américaine.

Les neuf sages ne devraient
pas rendre leur décision avant
fin juin dans ce dossier, le plus
épineux et le plus attendu de
l’année dans un pays où plus de
200 millions d’armes en circula-
tion sont régies au niveau local.

La question posée à la plus
haute juridiction des États-Unis
est de savoir si le deuxième
amendement de la Constitution
rédigée au XVIIIe siècle pour le
seul État fédéral peut s’imposer
à chaque État, au même titre
que la liberté d’expression ou
celle d’exercer la religion de
son choix.

Le second amendement de la
Constitution affirme: «Une mili-
ce bien organisée étant nécessai-
re à la sécurité d’un État libre, le
droit qu’a le peuple de détenir et
de porter des armes ne sera pas
transgressé.» 

Jugement historique
Il s’agissait alors, affirment

les partisans de la régulation
des armes, d’empêcher l’État
fédéral de chercher à prendre
le contrôle des États. Mais en
juin 2008, la Cour suprême
avait interprété l’amendement
comme le droit pour chaque ci-
toyen de posséder une arme
chez lui pour son autodéfense.
Qua l i f iée d ’h is tor ique à
l’époque, la décision ne s’appli-
quait cependant qu’à l’État fédé-
ral, puisqu’elle concernait la
seule ville de Washington.

Deux ans plus tard, un habi-
tant de Chicago, où les armes
sont complètement interdites,
soucieux de se défendre contre
«les dealers et les bandes», a saisi

la Cour pour qu’elle étende cet-
te interprétation à l’ensemble
des États.

Pour ce faire, dit-il, les juges
disposent du 14e amendement,
qui autorise la Cour à
imposer certaines dis-
positions de la Consti-
tution aux États. Mais
si elle l’a fait jusqu’ici
pour la plupart de ses
dispositions, elle n’a
jamais franchi le pas
sur les armes à feu.

Les cinq juges les
plus conservateurs de
la Cour ont laissé peu
de doute hier lors de
l’audience sur leur in-
tention de donner rai-
son à cet habitant de
Chicago. Mais ils ont égale-
ment semblé enclins à ne pas
interdire pour autant toute ré-
glementation.

«Si nous imposons le deuxiè-
me amendement [aux États],

cela restera toujours soumis au
processus politique», a répondu
le président de la Cour, John
Roberts, nommé par George
W. Bush, à James Feldman,

avocat de la ville de
Chicago, qui signalait
que «les armes à feu
blessent et tuent».

Port ou
possession ?

Considéré comme
celui qui fait pencher
la balance de la Cour,
tantôt à droite, tantôt à
gauche, le juge Antho-
ny Kennedy a confir-
mé que le deuxième
amendement n’empê-
chait pas une «régle-

mentation raisonnable» du port
d’armes. Les juges n’ont cepen-
dant jamais précisément dit s’ils
se prononceraient sur la seule
possession d’une arme à feu ou
sur son port.

Le côté progressiste de la
Cour a tenté en vain de rappe-
ler que le droit de posséder une
arme devait être traité différem-
ment que les autres droits. «Le
premier amendement [qui ga-
rantit la liberté d’expression]
est un domaine très large, mais
ce n’est pas la liberté d’expression
contre la vie», a estimé M.
Breyer, en rappelant que Chica-
go estimait à 700 le nombre de
vies sauvées par an grâce à l’in-
terdiction des armes.

Si le lobby des armes, au pre-
mier rang desquels la puissante
NRA, l’emporte dans cette affai-
re, ce qui semble le plus pro-
bable, «le droit de posséder une
arme chez soi pour son autodéfen-
se ne devrait pas être en contradic-
tion avec une réglementation rai-
sonnable», a expliqué Dennis
Hennigan, vice-président de la
Brady Campaign, anti-armes.

Agence France-Presse

ÉTATS-UNIS

À chaque Américain son arme ?
La Cour suprême pencherait pour la libéralisation des armes à feu 

JESSICA RINALDI REUTERS

Sous le regard attentif de son père, ce garçon de sept ans examine une carabine dans un magasin
de Fort Worth, au Texas.

M A R I A  M A L A G A R D I S

À Courcouronnes, dans l’Es-
sonne, ses voisins savent

juste que c’est la veuve d’un
président africain. Installé dans
une grande maison ombragée,
c’est une vieille dame de 68 ans,
«gentille et surtout discrète», que
les gendarmes sont venus arrê-
ter hier matin. Motif de l’inter-
pellation? Un mandat d’arrêt in-
ternational délivré par son pays
d’origine, le Rwanda, et qui l’ac-
cuse d’avoir participé au géno-
cide qui s’est déroulé dans ce
petit pays de l’Afrique des
Grands Lacs en 1994. 

Agathe Habyarimana, née
Kanziga, est la veuve du prési-
dent Juvénal Habyarimana

dont l’assassinat, le 6 avril
1994, a servi de déclencheur
au génocide des Tutsis du
Rwanda. Hier, son arrestation
surprise a conforté, pendant
quelques heures, tous ceux
qui l’accusent d’avoir joué un
rôle majeur dans la planifica-
tion des massacres. 

Libération
Mais en fin d’après-midi, nou-

veau coup de théâtre: la veuve
du président rwandais a été li-
bérée tout en restant sous
contrôle judiciaire. «Le dossier
transmis pas le Rwanda est tota-
lement vide», affirme Philippe
Meilhac, son avocat, qui voit
dans cette interpellation «un
geste de la France en faveur de
Kigali». L’arrestation de l’ex-
première dame rwandaise in-
ter vient en ef fet cinq jours
après la visite de Nicolas Sarko-
zy au Rwanda, la première d’un
président français depuis 1994.

Agathe Habyarimana peut se
défendre de ne pas avoir assisté
au massacre: le 9 avril 1994, elle
est évacuée par les Forces fran-
çaises. Pour tant, dès cette
époque, son rôle présumé dans
l’organisation du génocide a été
évoqué. Des témoignages, re-
cueillis en juin 1994 par l’audito-
rat militaire belge, l’accusent
notamment d’avoir, dès le soir
du 6 avril, lancé des appels aux

meurtres contre les opposants
hutus et les Tutsis. Elle est éga-
lement soupçonnée de faire
partie de l’Akazu, un cercle ex-
trémiste qui entourait le prési-
dent défunt et dont elle a tou-
jours nié l’existence. Mais, jus-
qu’à présent, la veuve du prési-
dent rwandais n’avait jamais été
convoquée par la justice malgré
l’ouverture d’une instruction ju-
diciaire contre elle, à la suite
d’une plainte déposée en février
2007 par un collectif de victimes
du génocide. Ce n’est pourtant
pas la plainte française, mais la
demande d’extradition rwandai-
se, adressée seulement en no-
vembre 2009 à Paris, qui a moti-
vé hier son arrestation.

Dans le dossier du parquet
de Kigali, l’ex-
p r e m i è r e
dame r wan-
daise est accu-
sée d’avoir
planifié des
tueries avant
même le gé-
nocide, en-
c o u r a g é l a

création des escadrons de la
mort et, entre le 6 et le 9 avril,
ordonné des assassinats.

Un rouage important
Pour Alain Gauthier, respon-

sable du collectif à l’origine de
la plainte française, son rôle ne
fait aucun doute: «Elle est citée
par de nombreux ouvrages de ré-
férence comme un rouage essen-
tiel de l’Akazu», rappelle-t-il, tout
en soulignant que c’est l’admi-
nistration française qui a porté
le coup le plus sévère contre
elle: en 2004, elle dépose une
demande pour obtenir le droit
d’asile. Trois ans plus tard, la
Commission des recours rend
une décision accablante: de-
mande rejetée. La candidate est
en effet «soupçonnée d’incita-
tion au génocide». «Peut-on croi-
re que le Conseil d’État prend ce
genre de décision à la légère?»,
insiste Alain Gauthier. La ré-
ponse viendra peut-être dans
deux mois: ses avocats seront
alors convoqués par le procu-
reur pour examiner les infor-
mations supplémentaires de-
mandées au Rwanda. 

Entre-temps, la vieille dame
discrète a retrouvé sa maison en
banlieue parisienne. Une longue
procédure est désormais enclen-
chée, qui n’aboutira pas forcé-
ment sur une extradition.

Libération

Mandat d’arrêt international

La veuve de l’ex-président
du Rwanda est arrêtée 
en France

Chicago
estime à 700
le nombre de
vies sauvées
par an 
grâce à
l’interdiction
des armes

Des témoignages l’accusent notamment
d’avoir, dès le soir du 6 avril, lancé 
des appels aux meurtres contre 
les opposants hutus et les Tutsis



L E  D E V O I R ,  L E  M E R C R E D I  3  M A R S  2 0 1 0 A  7

L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S Courriel :
petitesannonces@ledevoir.com

Téléphone : 514 985-3322
Télécopieur : 514 985-3340

OOUUTTRREEMMOONNTT  LLEE  TTOOUURRNNEESSOOLL
1300 pc, gar., rangement, pl. bois,

585 000$      551144--771122--44997744

AANNJJOOUU,,  ccoonnddoo  4411//22 ttrrèèss  lluuxxuueeuuxx, 
près Galeries d'Anjou et services 
1200$/mois. Libre. 551144--883399--11339977

BBEEAAUU  44  11//22 près Mt-Royal/St-Denis
R. de c., lumineux, rénové, jardin,
terrasse, 2 ch. fermées, bois fr.,

lav./séc., frigo et poêle inclus
1230$ libre juillet 551144--559944--66338888

CCDDNN, AAVVEENNUUEE  RRIIDDGGEEWWOOOODD
Grands 1 1/2 et 3 1/2, chauffé/eau 

chaude inclus, contactez kim 
551144--771100--77115577

OOUUTTRREEMMOONNTT --  RRUUEE  DDAAVVAAAARR
TTrrèèss  ggrraanndd  55  11//22  eennssoolleeiilllléé

5 électros, cuisine à aire ouverte,  
2 ch..1 350 $. Libre le 1er mars.

NNIICCOOLLAA CCOORRBBOO--TT
551144--226688--88226611

LLaa  CCaappiittaallee  dduu  MMtt--RRooyyaal
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DDIISSCCRRIIMMIINNAATTIIOONN
IINNTTEERRDDIITTEE

La CCoommmmiissssiioonn  ddeess  ddrrooiittss  ddee  llaa  
ppeerrssoonnnnee  dduu  QQuuéébbeecc rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic-
tions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.

WWEESSTTMMOOUUNNTT,,  AAVVEE  MMEELLVVIILLLLEE
grands 4 1/2 et 5 1/2, chauffé/eau 

chaude inclus, contactez kim 
551144--771100--77115577

PPRRÈÈSS  TTUUNNNNEELL LLAAFFOONNTTAAIINNEE  
4411//22 Rue Hochelaga. Bus à la porte. 

A/c. Rénovation supérieure : 
céram., plancher terrazo. 4 électros 

900$.  Poss. meublé : 1000$ 
CChhaauufffféé  eett  ééccllaaiirréé..  551144  994455--11003300

RRUUEE  ddee  RROOUUEENN,, 3 1/2 fermé. 
Non-chauffé, non-meublé. Entrée 

lav-sèch. 425$  514 525-7011

I • N • D • E • X
REGROUPEMENTS  DE  RUBRIQUES

100 • 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100 • 150  Achat-vente-échange
160 • 199  Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250  Achat-vente-échange
251 • 299  Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

LES PETITES ANNONCES
DU LUNDI AU VENDREDI
D E  8 H 3 0  À  1 7 H 0 0

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30

pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 514-985-3322
Télécopieur: 514-985-3340

petitesannonces@ledevoir.com
Conditions de paiement : cartes de crédit

rrs TM

SSTT--LLÉÉOONNAARRDD, 2e étage, gr. 6 1/2 
3 ch. fermées, foyer à bois, 
lave-vaisselle, les entrées. 

Libre 1er avril, 1080$ 551144--559944--66338888

VV..MM..RR..  bbeeaauu  33  11//22  
spacieux,rénové,équi-
pé, chauffé, près servi-
ces, train, autobus et 

métro. 
883355$$        551144  771133--55228811

VVIILLLLEERRAAYY, 6 1/2, 2e.
Près école primaire. Libre ou juillet. 

1000$.       514 276-7110 (soir)

AAHHUUNNTTSSIICC,,  GGRRAANNDD  CCOONNDDOO  DDEE  
CCOOIINN,,  4411//22, rue tranquille,  repeint, 

rénové, pl. bois, céramique,
marbre, a/c. Asc., stat. int.,

rangement, balc., 5 électros, près 
de tout, (métro, train, aut.15, cégep 

B de B, parc Marcelin-Wilson, 
Marché Central, centres médicale 

et dentaire). Mai, n- fum. 
985$ / mois   551144  333344--55335555
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GGAATTIINNEEAAUU  --  PPoorrtt  ddee  PPllaaiissaannccee
2 ch., 2 s/bains, jacuzzi, 1 400 p.c. 

8e, vue du Parlement et rivière 
Outaouais. Stat. intérieur. 

11660000$$//mmss..  LLiibbrree..  220044--995555--55662200

PPllaatteeaauu  AAyyllmmeerr,,  lluuxxuueeuuxx  ccoonnddooss  
2 et 3 ch. Céramique, bois franc,

foyer, ´walk-inª,
1025$ 2 c.c. et 1045$ 3 c.c. 

661133  227766--88885577  //  661133  886666--22001166

RROOSSEEMMOONNTT
Superbe condo, 1 ch., tout meublé, 
équipé. Disponible immédiatement. 

1650$/mois, tout inclus. 
VVAANNEESSSSAA JJAASSMMIINN  

AAggeenntt  iimmmmoobbiilliieerr  aafffifilliiéé  
Immeuble International II Inc. 

551144--449999--11889988  
wwwwww..vvaanneessssaajjaassmmiinn..ccoomm

ÀÀ  PPAARRIISS    --    MMoonnttmmaarrttrree
Près des vignes, charmant appt. 
3 pièces, tout équipé.  1 à 4 pers. 

Sem/mois.          450 677-3727

PPAARRIISS  VVIIII  --  XXVV    CChhaammpp--ddee--MMaarrss      
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803
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ÀÀ  PPAARRIISS
AAtteelliieerr  mmeeuubblléé  --  jjuuiilllleett  eett  aaooûûtt..

Équipé, 2 c.c., ensoleillé, 
calme, entrée privée, jardin, 

sympathique quartier de Belleville,
à 10 min. de Châtelet en métro. 

1400$/2 sem. ou 750$/sem.
(33) 1.40.30.09.14

riouxchristian@yahoo.com

IILLEESS--DDEE--LLAA--MMAADDEELLEEIINNEE
Bord de la mer, chalets à louer.  

À la sem., meublés, 5 min. plage. 
Juillet/août :

450$sem/1 c.c.   500$sem/2 c.c.  
Spécial  pour mai/juin/sept. :

350$sem/1 c.c.   400$sem/2 c.c.
418 986-2207           418 986-5105

AAHHUUNNTTSSIICC,, cchh..  mmeeuubbllééee  aavveecc  
s. de b. privée.  Lundi au ven.

Vue magnifique, internet, toutes 
commodités 500$/m 514 384-2109

**LLiibbrraaiirriiee  BBoonnhheeuurr  dd''OOccccaassiioonn**
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 551144  991144--22114422
44448877  ddee  llaa  RRoocchhee//MMtt--RRooyyaall

TTIIMMBBRREESS AACCHHÈÈTTEE  
CCoolllleeccttiioonn  oouu  AAccccuummuullaattiioonn..      

514 775-8036         

BBuurreeaauu  ddee  rréécceeppttiioonn  eett  bbuurreeaauuxx  
eexxééccuuttiiffss..  IIddééaallss  ppoouurr  

pprrooffeessssiioonnnneellss..  BBoonnss  pprriixx..  
551144--883399--11339977

IINNFFIIRRMMIIEERR((ÈÈRREE)) avec expérience 
en recherche médicale pour

bureau privé à Montréal
ddrrsseessttiieerr@@hhoottmmaaiill..ccoomm

405

SANTÉ ET SERVICES
COMMUNAUTAIRES

318

MOBILIER DE BUREAU ET ACC.

309

COLLECTIONS

307

LIVRES ET DISQUES

185

CHAMBRES

176

CHALETS À LOUER

IINNTTEERRVVEENNAANNTT((EE))  EENN  MMIILLIIEEUU
CCOOMMMMUUNNAAUUTTAAIIRREE.

En prévention, intervention dans le 
contexte d'un organisme VIH/Sida. 
35hrs., (parfois le soir), salaire à

déterminer. Envoyez C.V à 
Richard Cadieux

ddiirreeccttiioonn@@ssiiddaavviieellaavvaall..oorrgg

SSeeccrrééttaaiirree  bbiilliinngguuee  àà  tteemmppss  pplleeiinn
Word / Excel, min. 2 ans d'exp.
13.50$/hre. Candidat sérieux

envoyez votre cv à 
aannttoonniiaa@@ttaappiissccaappiittaall..ccoomm

VVOOTTRREE  OORRDDIINNAATTEEUURR  BB00GGUUEE  
OOUU  RRAALLEENNTTIITT  ??  

Mise à jour et réparation 
P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.
551144  557733--77003399    JJuulliieenn

VVOOUUSS  VVOOUULLEEZZ  ÊÊTTRREE  PPUUBBLLIIÉÉSS  ??
denis@geniepublication.com
www.geniepublication.com

SSEERRVVIICCEE  PPEERRSSOONNNNEELL
MMAAIINNSS  MMAAGGIIQQUUEESS..

MMeeiilllleeuurr  mmaassssaaggee..    445500  332211--00008844

542

MASSOTHÉRAPIE

530

COURS

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

410

BUREAUX
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K iev — Le président du
Parlement ukrainien a

prononcé hier l’acte de décès
de la coalition sor tante de
Ioulia T imochenko, cinq
jours après la prise de fonc-
t ion de son adversaire à
l’élection présidentielle, Vic-
tor Ianoukovitch.

Ce der nier a été déclaré
vainqueur de la présidentielle
du 7 février avec 48,95 % des
voix contre 45,47 % à Timo-
chenko, qui a contesté la ré-
gularité du scrutin, entaché
selon elle de fraudes mas-
sives, et refusé jusqu’à pré-
sent de quitter son poste.

«J’annonce que la coalition
cesse ses activités au parle-
ment», a déclaré aux députés
Volodomir Litvine, le prési-
dent de l ’assemblée, à la
veille d’un vote sur une mo-
tion de censure déposée
contre Timochenko.

Cette annonce fait suite à
une réunion des chefs des
groupes parlementaires lors
de laquelle les leaders de la
coalition n’ont pas été en me-
sure de prouver qu’ils déte-
naient toujours une majorité
de travail, ce qui est de mau-
vais augure pour Timochen-
ko. L’ancienne égérie de la ré-
volution orange de 2004 a lais-
sé entendre qu’elle démission-
nerait si la motion de censure
était adoptée et abandonnerait
immédiatement «toutes les res-
ponsabilités» entre les mains
de Ianoukovitch.

Ioulia Timochenko a impu-
té ses déboires à ses anciens
all iés parlementaires,  qui
l’ont lâchée, en déclarant aux
journalistes: «Ils ont détruit
aujourd’hui le dernier bastion,
la dernière barricade défen-
dant notre Ukraine.»

Dif ficultés économiques
La prochaine coalition au

pouvoir à Kiev devrait entre-
tenir avec la Russie voisine
des relations plus apaisées
que les tenants de la révolu-
tion orange, minés par leurs
dissensions internes.

Avec un recul de 15 % en
2009 de son PIB et une crise
économique qui l’atteint de
plein fouet, l’Ukraine qui es-
père un plan de sauvetage de
16,4 milliards de dollars du
FMI a désespérément besoin
de stabilité politique.

Mais,  avec la chute pro-
bable de T imochenko, au-

jourd’hui, c’est une longue
période d’incer titude poli-
tique qui risque de s’ouvrir
pour le pays. Les groupes
parlementaires disposeront
d’un mois pour trouver une
nouvelle coalition et de 60
jours pour mettre sur pied un
gouvernement.

En cas d’échec, Viktor Ia-
noukovitch pourra provoquer
des élections législatives anti-
cipées, un scénario que les
investisseurs redoutent parce
qu’i l  prolongerait  de plu-
sieurs mois les incer titudes
économiques et politiques.

Incertitudes
Même si la motion de cen-

sure est adoptée, Ioulia Timo-
chenko pourrait expédier les
affaires courantes durant cet-
te transition, mais les propos
qu’elle a tenus hier tendent à
indiquer qu’elle y renoncerait,
ajoutant aux incertitudes.

Viktor Ianoukovitch, origi-
naire de l’est russophone du

pays, a avancé les noms de
trois personnalités pour diri-
ger le gouvernement: l’ancien
président réformiste de la
banque centrale Sergueï Ti-
gipko, l’ancien ministre des
Af faires étrangères Arsénié
Iatseniouk et l ’ex-ministre
des Finances d’origine russe
Mikola Azarov.

Pour par venir à une coali-
tion majoritaire, le Parti des
régions du nouveau chef de
l’État devra s’allier à des di-
zaines de députés de Notre
Ukraine, qui regroupe un
constellation de par tis qui
soutenaient l ’ancien prési-
dent, Viktor Iouchtchenko,
l’autre figure de proue de la
révolution orange.

«Écar ter Timochenko de-
main n’est pas un problème,
mais  former une nouvel le  
coalition est moins évident»,
souligne l’analyste Mikhaïl
Pogrebinski.

Reuters

UKRAINE

La coalition au pouvoir éclate
Le président Victor Ianoukovitch s’installe tandis que
Ioulia Timochenko est cernée par une motion de censure

E M M A N U E L  P A R I S S E

W ashington — Le président américain, Ba-
rack Obama, a proposé hier d’inclure dans

sa réforme de la couverture maladie quatre idées
mises de l’avant par des élus républicains, dans
l’espoir d’obtenir leur soutien pour l’adoption de
cette réforme historique.

Dans une lettre adressée aux dirigeants démo-
crates et républicains du Congrès, le président a
souligné que le sommet de jeudi dernier réunis-
sant des élus des deux partis avait été pour lui

«l’occasion de préciser les idées
sur lesquelles nous sommes
d’accord et celles sur lesquelles
nous sommes en désaccord».
«Les approches républicaines et
démocrates sur la santé ont
plus en commun que ce que les
gens pensent», a-t-il écrit.

Le président souhaite par
exemple inclure une proposi-
tion du sénateur Tom Coburn,
lui-même médecin, qui vise à
combattre la fraude à l’assu-
rance santé en impliquant les
professionnels dans des en-
quêtes sur les prestataires du
secteur qui reçoivent des
fonds publics.

M. Obama propose égale-
ment de prendre en considé-
ration une idée soulevée par

le sénateur Chuck Grassley, le plus haut membre
républicain de la commission des finances: aug-
menter les remboursements aux médecins qui
travaillent dans le cadre du Medicaid (assurance
santé pour les défavorisés). Les deux autres
idées républicaines touchent à la question des er-
reurs médicales et du développement de
comptes épargne santé.

Jamais
Le chef de la minorité républicaine du Sénat,

Mitch McConnell, a répondu à la proposition du
président en répétant l’exigence de son parti de
jeter aux orties le projet démocrate. «Je n’ai pas
vu la lettre, mais pour ce que j’en comprends, il y a
un certain manque d’équilibre», a-t-il dit. «Ce qu’il
faut, c’est remiser le projet de loi de 2700 pages, re-
commencer à zéro, et procéder étape par étape.»

Les démocrates se montraient pour tant
confiants sur l’issue des négociations pour la ré-
forme. Le chef de la majorité démocrate, Steny
Hoyer, a estimé que certains des élus qui avaient
voté «non» à la version adoptée en novembre en
première lecture pourraient voter «oui» prochai-
nement à une version inspirée de celle du Sénat.
«Les projets de loi changent et les élus les considè-
rent alors d’un œil différent», a-t-il dit.

À la fin du sommet de jeudi dernier, M. Obama
avait prévenu les républicains qu’il avancerait
dans sa réforme de l’assurance maladie avec ou
sans leur appui. Et les démocrates semblent dé-
sormais prêts à recourir à une tactique législative
controversée, dite de «réconciliation», qui per-
mettrait l’adoption d’une réforme en passant
outre la minorité de blocage dont disposent les
républicains au Sénat.

Agence France-Presse

RÉFORME DE LA SANTÉ

Obama courtise
les républicains

M I C H E L  T A I L L E

B ogotá — Le président colombien, Alvaro Uri-
be, aurait eu un rictus nerveux, vendredi

soir, en découvrant la nouvelle sur l’écran de son
téléphone: la Cour constitutionnelle venait de lui
interdire de briguer un troisième mandat. L’hom-
me de la «main de fer» contre les guérillas, le po-
pulaire héraut du conservatisme dans une région
dominée par la gauche, devra céder la place aux
élections de mai, après avoir écrasé le paysage
politique pendant huit ans. «Tous les citoyens doi-
vent observer la loi, en premier lieu les gouver-
nants», s’inclinait-il en soirée.

À l’issue de huit jours de débats, les magistrats
ont invalidé la loi qui proposait aux électeurs de
lever par référendum l’interdiction d’exercer plus
de deux mandats présidentiels. Ils ont statué sur
le fond, estimant qu’un troisième mandat aurait
affecté la séparation des pouvoirs et l’équilibre
des institutions — chaque chef d’État intervenant
dans la composition des organes de contrôle de
son successeur. Sur la forme, ils ont aussi estimé
qu’«une chaîne de vices d’inconstitutionnalité»
avait entaché le processus. La collecte de signa-
tures de citoyens qui a donné naissance à la loi a
été financée par des fonds six fois supérieurs aux
limites légales. En outre, à peine 10 % des apports
ont été justifiés et au moins une entreprise liée au
blanchiment d’argent de la co-
caïne y a participé.

Le président, qui s’est gar-
dé d’intervenir personnelle-
ment dans la réforme avortée,
se voit rattrapé par les ombres
de ses deux mandats. Deux
jours avant la décision de la
Cour, son cousin et allié poli-
tique, Mario Uribe, a été in-
carcéré, après des mois de re-
bondissements judiciaires.
Comme des dizaines d’autres
parlementaires de la majorité
pro-Uribe, il est accusé d’avoir
collaboré avec la mafia de la
drogue et les groupes paramilitaires. Les juges
découvrent aussi que ces milices ont phagocyté
les services secrets. Les sbires d’Uribe auraient
dressé des listes de syndicalistes à assassiner et
effectué des écoutes illégales contre l’opposition
et des magistrats. Le directeur administratif d’Al-
varo Uribe est directement mouillé.

Ces affaires n’ont pas affecté sa cote de popula-
rité, rarement tombée sous les 65 %. Les succès
d’Uribe contre la guérilla des FARC — qui ont
rendu la sécurité à des régions entières —, la
chute d’un tiers des homicides et son style pater-
naliste expliquent le soutien de la population. S’il
avait pu se présenter en mai, tout juste aurait-il dû
se plier à un second tour, selon les sondages.

Avec son retrait forcé, une campagne présiden-
tielle très ouverte démarre: au moins cinq candi-
dats ont une chance de passer le premier tour.
Parmi les dauphins du président, l’ex-ministre de
la Défense Juan Manuel Santos, à l’origine des
plus gros coups contre les FARC, dont la libéra-
tion d’Ingrid Betancourt, se détache.

Libération

COLOMBIE

Uribe est privé d’un
troisième mandat
La loi permettant au président
de se représenter a été invalidée

LE MONDE

KONSTANTIN CHERNICHKIN REUTERS

Ioulia Timochenko après une conférence de presse hier, à Kiev.

«Les
approches
républicaines
et
démocrates
sur la santé
ont plus 
en commun
que ce que
les gens
pensent»

« Tous les
citoyens
doivent
observer 
la loi, 
en premier
lieu les
gouvernants»
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É D I T O R I A L
On sait depuis maintenant deux ans que le Canada se retirera
d’Afghanistan en 2011. Ce qui attend par la suite l’armée ca-
nadienne n’a toutefois jamais fait l’objet d’un débat. C’est à ce
vide que répond une étude du Canadian Defence and Foreign
Af fairs Institute qui conclut de miser sur l’ONU, un constat
des plus justifiés.

e 13 mars 2008, une motion conservatrice ap-
puyée des libéraux annonçait que le Canada
se retirera d’Afghanistan en 2011. Quelles
missions attendront désormais les Forces ca-
nadiennes? La réponse se fait toujours at-
tendre et la réflexion se fait d’autant plus en
catimini que le Canada a perdu l’habitude de
s’interroger à ce sujet: depuis presque 10 ans,
95 % de nos militaires sont engagés en Afgha-
nistan. Il y avait bien peu de marge de ma-

nœuvre pour d’autres interventions.
C’est pourquoi l’étude Qu’est-il advenu du maintien de la paix?

L’avenir d’une tradition, dont Le Devoir faisait état hier, est si im-
portante. Le portrait global des opérations de paix qui y est dressé
pourrait même inspirer le gouvernement, dont des représentants
rencontraient hier Jocelyn Coulon, l’un des auteurs de l’étude.

Le document a pour force de remettre en perspective les écueils
vécus par l’ONU en Somalie, en Bosnie, en Angola et au Rwanda,
qui avaient entraîné le retrait des pays occidentaux des missions
de maintien de la paix. Ces quatre échecs ont toutefois été suivis

d’autres opérations de paix qui ont donné «des
résultats positifs mesurables et quantifiables»,
écrivent les auteurs. En fait, il y a eu, disent-ils,
quelque 80 opérations de paix depuis 1989 et le
recul de 20 ans permet d’affirmer aujourd’hui
que le processus fonctionne, même si les gou-
vernements et les autorités militaires d’Occi-
dent semblent encore en douter.

En fait, au vu des résultats, il faut poser bruta-
lement la question, comme le fait l’étude: «Le
véritable débat est celui de la solidarité et de l’uni-
versalité. Les pays riches, dotés des forces mili-
taires adéquates, sont-ils prêts à mettre celles-ci à

la disposition de l’ONU dans le cadre de missions de paix où leur in-
térêt national n’est pas en jeu?»

La solidarité, la nécessité du multilatéralisme imposent de ré-
pondre par l’af firmative. Et vu son histoire, vu sa réputation
(même si celle-ci est fortement embellie, pour ne pas dire mythi-
fiée quand il s’agit de sa contribution à l’international, qu’il
s’agisse d’aide ou de soutien à l’ONU), le Canada devrait être
aux premières loges d’un tel nouveau départ. Son expérience
sur le terrain afghan lui aura au moins donné l’expertise pour 
affronter des situations complexes. Et il est grand temps, pour 
la population canadienne, que notre armée cesse d’être per-
çue comme l’agresseur ou l’envahisseur, comme c’est le cas en
Afghanistan.

De son côté, l’ONU a besoin de s’appuyer sur une armée profes-
sionnelle, dûment formée, tenue de répondre à des normes de
haut niveau. Cela n’exclut ni les scandales ni les dérapages (la So-
malie hier, les détenus afghans aujourd’hui), mais au moins l’oppo-
sition et l’opinion publique sont à l’affût — ce qui n’existe ni au Pa-
kistan, ni au Bangladesh, ni en Inde, les trois pays qui participent
le plus présentement aux missions onusiennes.

Il est compréhensible que l’ONU reste, aux yeux des militaires,
ce grand machin dont parlait de Gaulle, où ils estiment avoir moins
de contrôle qu’au sein de l’OTAN, dont ils maîtrisent la culture et
le fonctionnement. Il y a toutefois un devoir de la part du Canada
de jouer son rôle dans ce monde complexe. Pour y faire face,
l’ONU est le lieu privilégié et c’est aux politiciens de le rappeler.

jboileau@ledevoir.com

u printemps 2009, à Prague, Barack Obama s’était
posé comme l’ardent avocat d’un monde débarrassé
de la bombe nucléaire. À la faveur de ce discours qui
avait suscité une vague d’espoirs et favorisé l’attribu-
tion du Nobel de la paix, le chef de l’exécutif s’était en-
gagé à donner l’exemple tout en exhortant les proprié-

taires de l’arme suprême de l’imiter. À huit semaines du sommet
international consacré à ce sujet et qu’il présidera, Obama a dévoi-
lé l’essentiel de son programme en la matière. Et alors? Il est à ins-
crire à la rubrique mi-figue, mi-raisin.

S’il promet la destruction de milliers d’ogives ou têtes ato-
miques, il refuse l’abandon de la première frappe. Et comme il n’a

pas fixé, du moins pour l’instant, les balises ré-
gentant le recours au nucléaire, beaucoup, y
compris au sein du Parti démocrate, peinent à
cacher une énorme inquiétude. La voici: en
l’état, sa réforme n’interdirait pas l’usage de
l’atome contre un pays ayant orchestré une at-
taque chimique ou biologique sans être en pos-
session de la bombe.

S’il assure que le développement de nou-
velles armes nucléaires sera interrompu, il or-
donne du même coup la conception, la fabrica-
tion d’engins capables de produire autant de
dommages que l’atome. Par exemple, il veut

que les petits génies en explosifs et autres dessinent un missile
pouvant toucher sa cible n’importe où dans le monde en une heu-
re et à partir des États-Unis. 

Au sein de sa propre formation, le moins que l’on puisse dire
c’est que certains des leaders de celle-ci grincent des dents, quand
ils ne grognent pas. Un, contrairement au président, ils jugent que
l’arsenal nucléaire américain est là pour contrer exclusivement
l’arsenal nucléaire d’un éventuel ennemi. Deux, ils reprochent à la
Maison-Blanche d’envisager la conservation de l’option dite de la
frappe préventive introduite par Bush fils, alors qu’ils attendaient
de leur chef une coupure radicale d’avec la stratégie de ce dernier.

Ce qu’il faut bien nommer une «réformette» a été dévoilé alors
qu’une étude, toute récente, de l’état des lieux en guerre milite
pour le contraire de ce qui a été avancé. Dans le numéro de janvier
de la sérieuse, donc instructive, revue Current History, Bruce Rus-
sett, professeur à Yale et auteur d’ouvrages sur les relations inter-
nationales, rappelle et insiste sur le fait que le progrès le plus re-
marquable des 60 dernières années s’avère en fait le moins remar-
qué: le monde d’aujourd’hui est beaucoup plus pacifié qu’il ne le
fut de la fin de la Deuxième Guerre mondiale à la chute du Mur.

Après avoir dressé un inventaire chif fré des guerres et du
nombre de morts, Russett constate que la somme des conflits, et
donc des décès, des dix dernières années a énormément diminué.
Il observe également que si le nombre de dictatures au lendemain
de la Deuxième Guerre était de loin supérieur au nombre de dé-
mocraties, ce n’est plus du tout le cas. Autrement dit, le contexte
qui prévaut actuellement, contexte sans guerre froide, commande-
rait une réforme logeant à l’enseigne de cette «réalité-vérité.»

L

Université ouverte 
aux talents confirmés

L’entrevue de l’ex-ministre Jérôme-For-
get sur l’augmentation des frais de scolarité
s’appuie sur un argument d’équité qui est
fallacieux et découle d’une conception de la
formation universitaire assimilée à une dé-
pense et non à un investissement qui doit
profiter à toute la communauté. Tout le
monde est appelé à financer sa vie durant
l’école, pauvres, riches, travailleurs et re-
traités. Pourtant, on ne crie pas à l’iniquité
parce qu’on considère qu’une population
éduquée est une valeur pour la société et
qu’elle est porteuse de développement. 

C’est le talent qui doit justifier l’accès à
l’université et non la richesse individuelle,
car nous attendons des meilleurs qu’ils de-
viennent des moteurs de notre société, la-
quelle hélas! se fait toujours tirer l’oreille
pour accéder au savoir. Plutôt que d’inves-
tir en 2010 la jolie somme annoncée de
4 milliards dans les infrastructures, reti-
rons de cette somme 500 millions pour ré-
pondre aux besoins des universités. Ce
sera sans doute 500 millions de moins dans
le collimateur des magouilleurs du «minis-
tère du Laisser-faire»!

André Gamache
Le 1er mars 2010

J’ai honte !
Comme syndicaliste, j’ai honte du Syndi-

cat des métallos (FTQ) qui appuie l’expor-
tation de l’amiante dans le Tiers monde et,

sous de fallacieux prétextes, masque que la
défense d’emplois dans une région péri-
phérique d’ici est la seule raison de la mort
et de la maladie propagée chez les tra-
vailleurs de pays très pauvres. Comme ci-
toyen, j’ai honte de nos élus provinciaux
qui, pour des motifs électoraux, tergiver-
sent au lieu de mettre fin à cette exporta-
tion criminelle.

Je m’associe entièrement à l’indignation
manifestée par Jean-Claude Leclerc dans
son excellent article du 1er mars.

Jean-Marc Piotte
Le 1er mars 2010

Sauver des vies
Madame la Ministre de la Coopération

internationale Bev Oda,
Une lettre collective vous a été adressée

par des représentantes du Parti libéral du
Canada. J’aimerais, à titre de professeure-
chercheuse engagée depuis longtemps
dans la lutte contre la mortalité maternelle,
appuyer le contenu de cette lettre, publiée
dans les pages du Devoir du 27 février der-
nier.

L’écart entre les chances de survie des
femmes des pays à faible revenu et celui
des pays mieux nantis, lors de grossesses
et d’accouchements, est une des situa-
tions les plus honteuses de notre époque.
De plus, la survie des mères est liée in-
trinsèquement à celle des nouveau-nés et
des enfants, sans parler de leur dévelop-
pement. La mortalité maternelle dans le
monde doit donc être réduite, rapide-
ment. Parmi les huit objectifs du millénai-

re pour le développement auxquels le Ca-
nada a souscrit, trois y font référence di-
rectement et indirectement. 

Le rôle central que joue l’accès à des ser-
vices de contraception et de santé géné-
sique dans la réduction de la morbidité et
de la mortalité maternelle n’est plus à dé-
montrer. Refuser d’en faire un objectif pri-
mordial et prétendre vouloir agir sur la san-
té maternelle et infantile ne peut se justifier
autrement que par des arguments qui n’ont
rien à voir avec des données probantes. Or,
ce sont les données probantes, dans une
société comme la nôtre, qui orientent nos
choix d’intervention en matière de santé.
Ajoutons que le Canada, en soutenant de
nombreux projets internationaux qui font
la promotion du droit des femmes à l’égali-
té et à la dignité, a acquis une belle image
internationale. Une telle image repose sur
des actions concrètes. En matière de ser-
vices de santé, promouvoir les droits des
femmes signifie leur assurer l’accès aux
moyens qui leur permettent de décider
pour elles-mêmes. Dans ses efforts en ma-
tière d’aide internationale, le Canada affir-
me depuis de nombreuses années le droit
des femmes, où qu’elles soient, à des ser-
vices de santé complets et de qualité. D’où
vient votre mandat pour changer ce dis-
cours et les actions qui en découlent lors-
qu’il s’agit de sauver la vie des mères et de
leurs enfants?

Maria De Koninck
Professeure titulaire, Département 
de médecine sociale et préventive, 

Université Laval
Québec, le 1er mars 2010A

G E R A R D O  A L V A R E Z
N A N C Y  D I A Z

Chiliens et Québécois d’adoption 

À la suite du tremblement de terre dé-
vastateur qui a frappé le Chili dans
la nuit de vendredi — le deuxième

en importance dans notre histoire —, nous
avons reçu beaucoup de messages de soli-
darité de nos amis québécois. Nous les re-
mercions vivement. Et nous les remercions
aussi pour les actions d’appui solidaire
qu’ils commencent à entreprendre.

Les Chiliens en effet ont besoin de tout
appui qui peut arriver des amis de partout
dans le monde. Il est vrai que le Chili est un
pays qui a une longue culture sismique
(nous avons un triste record: 4 des 10 plus
grands séismes de l’histoire se sont produits
au Chili), et que l’infrastructure du pays est
assez solide. C’est ce qui explique, en partie,
que le nombre de victimes ait été relative-
ment réduit: près de 1000 personnes décé-
dées, comparativement aux plus de 200 000
victimes en Haïti. (Le chiffre final sera sans
doute plus élevé vu le nombre encore indé-
terminé de personnes disparues).

Mais la dévastation est énorme: les dom-
mages sont immenses dans des villes com-
me Concepción, Talcahuano ou Talca; des
villes entières de la région côtière (Consti-
tution, Cobquecura, Iloca, Dichato, Pellu-
hue, Coñaripe…) ont été balayées par le
tsunami qui a suivi le séisme; le réseau
d’autoroutes est détruit en plusieurs en-
droits; les aéroports sont sérieusement en-
dommagés, ce qui rend le transport de l’ai-
de aux sinistrés assez difficile.

La capitale, Santiago, a moins souffert, car
l’épicentre du séisme est situé à environ
400 km au sud de celle-ci, entre Talca et
Concepción, mais de nombreux bâtiments
devront être démolis. La reconstruction du
pays s’annonce difficile et onéreuse.

En ce moment, il y a des dizaines de mil-
liers de Chiliens qui vivent dans la rue,
dans les parcs, sur les collines, car leur
maison n’existe plus. Ils manquent d’eau et
de nourriture. La situation est désespérée
et elle risque de s’aggraver, car souvent, les
accès sont impraticables. Cette situation
critique est à la source de toutes sortes de
violences et de pillages. [...] Si l’infrastruc-
ture matérielle du pays a, dans l’ensemble,
tenu le coup, l’infrastructure humaine et
sociale semble commencer à se désinté-
grer sérieusement.

Motivations politiques
Les raisons de cette décomposition —

passagère, espérons-le — du tissu social
sont nombreuses. À la frustration légitime
des populations qui s’estiment livrées à
leur sort, n’ayant reçu pour l’instant aucune
aide du gouvernement, s’ajoutent des phé-
nomènes ponctuels, comme le fait que les
murs des prisons de la région se soient ef-
fondrés et que de nombreux criminels
aient pris le large, se dissimulant parmi les
victimes du séisme.

À cela s’ajoutent des raisons plus «idéo-
logiques»: la mairesse de la ville de
Concepción, une des leaders du par ti
d’extrême droite UDI, n’arrête pas de cri-
tiquer vertement la présidente pour «son
inaction», ce qui lui a valu un rappel à
l’ordre de la part du ministre de l’Inté-

rieur du futur gouvernement Piñera, qui
lui a signifié publiquement que «cette heu-
re tragique convoque à l’unité nationale»
et que «ce n’est pas le moment de critiquer
le gouvernement».

Ou encore les explosions de «régionalis-
me» des chaînes de radio basées à Concep-
ción, qui accusent le «centralisme» du gou-
vernement («si l’épicentre avait été Santia-
go, l’aide aux sinistrés aurait été
immédiate»).

Il est vrai que le gouvernement Bachelet
s’est montré quelque peu lent à réagir.
Mais il faut tenir compte du fait qu’«envoyer
l’armée» et lui confier le contrôle d’une par-
tie du territoire rappelle de tristes souve-
nirs aux Chiliens. Le gouvernement s’est
montré même réticent, dans les premières
heures, à accepter l’aide étrangère. Il faut
éviter de donner l’impression que le pays
est ouvert à n’importe quelle intervention
étrangère. Comme le dit, non sans raison,
la présidente Michelle Bachelet, c’est le
Chili qui doit informer les pays amis du
type d’aide dont il a besoin. 

Les difficultés avec lesquelles notre pays
est aux prises sont énormes. Les besoins
matériels et humains sont considérables.
Mais nous sommes en vie, et c’est l’essen-
tiel. Pour le reste, nous sommes convain-
cus qu’avec l’effort de tous les Chiliens et
avec l’appui solidaire de nos amis dans le
monde entier nous allons reconstruire
notre pays.

Début avril, nous rentrons dans notre
pays d’adoption, le Québec, après avoir pas-
sé l’hiver canadien au Chili. Et nous pour-
rons alors vous donner l’accolade, en vous
remerciant de tout votre appui.

Depuis le Chili, merci à nos amis québécois

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX 
Rédactrice en chef JOSÉE BOILEAU
Vice-présidente, finances et administration CATHERINE LABERGE
Directeur de l’information ROLAND-YVES CARIGNAN
Directeurs adjoints de l’information PIERRE BEAULIEU, LOUIS LAPIERRE, JEAN-FRANÇOIS NADEAU
Directeur artistique CHRISTIAN TIFFET
Directeur, ventes publicitaires JOSÉ CRISTOFARO
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M I C H E L I N E  B O I V I N

Sociologue, directrice de la recherche 
au gouvernement de 1983 à 2000

la fin du siècle dernier et de-
puis le début du XXIe siècle,
les médias ont alerté le pu-
blic sur les effets soi-disant
dévastateurs du vieillisse-
ment appréhendé de la po-
pulation: faillite des régimes
de retraite, augmentation ra-
dicale des coûts des soins
de santé, alourdissement de
la dette publique et transfert
aux générations futures des
coûts engendrés par les

baby-boomers vieillissants.
Ce discours fondé au préalable sur des projec-

tions démographiques et conçu dans les cercles
scientifiques a progressivement été adopté par
le monde politique, financier et médiatique.

Initialement énoncés à titre d’hypothèses, les
constats sont rapidement devenus des certi-
tudes répétées sur toutes les tribunes sans que
ne soient remises en question les méthodes
ayant ser vi à leur élaboration et, par le fait
même, les conclusions qui s’en dégagent.

Mythe ou réalité?
Bien que le vieillissement de la population

soit un phénomène incontestable au Québec
comme, à des degrés divers, dans les autres so-
ciétés occidentales, les conséquences écono-
miques et sociales d’une telle situation n’appa-
raissent pas aussi certaines.

Afin d’appréhender le futur proche et loin-
tain, les prospectivistes ont utilisé des modèles
familiers dans le monde des sciences de labora-
toire: on examine alors les effets sur différents
facteurs, de la variation d’un facteur unique. 

Dans le cas qui nous intéresse ici, on a postu-
lé que «toutes choses étant égales par ailleurs»,
les changements démographiques agiraient
dans une société qui se comporterait dans le fu-
tur comme elle l’a fait dans le passé. Mais il n’y
a pas que la démographie qui évolue dans le
temps, il en va de même de la santé des per-
sonnes âgées, du taux de par ticipation des
femmes au marché du travail, des modes de
prestations des services de santé, de la techno-
logie des soins de santé et des coûts inhérents
qui en découlent, des politiques fiscales, etc.

Ainsi, «[...] bien que la limitation des activités
augmente avec l’âge, la prévalence de la limita-
tion des activités a chuté entre 1994-95 et 1998-
99 chez les hommes comme chez les femmes. […]
L’augmentation de l’espérance de vie corrigée en
fonction de l’état de santé est proportionnelle-
ment plus élevée que la hausse de l’espérance de
vie pendant la même période. Par conséquent,
les Canadiens âgés de 63 ans vivent non seule-
ment plus longtemps, mais ils passent aussi une
plus grande partie du reste de leur vie sans limi-
tation des activités».

La proximité de fin de vie 
plutôt que l’âge

De même faut-il préciser qu’il est maintenant
admis que les dépenses en santé sont davanta-
ge liées à la proximité du décès qu’à l’âge, les
dépenses les plus importantes pour chacun
étant effectuées au cours des six mois précé-
dant le décès, quel que soit l’âge de la person-
ne. Les dépenses en santé effectuées pour les

personnes âgées ne constituent qu’un report
de dépenses qui auraient été faites auparavant
si ces personnes étaient décédées plus jeunes.

Évidemment, en raison d’une mortalité de
plus en plus avancée en âge, les dépenses en
santé qui précèdent le décès seront globale-
ment, à un moment donné, plus importantes
étant donné la forte proportion de personnes
âgées dans notre société. «Cependant, plus une
personne meurt à un âge avancé, moins ses dé-
penses de santé en fin de vie sont élevées; elles
sont près de trois fois moindres à 100 ans qu’à
75. Jusqu’à dix ans avant le décès, les dépenses
de santé sont équivalentes, peu importe l’âge.»

L’apport des femmes et du patrimoine
On peut aussi supposer que les personnes

âgées de l’avenir seront plus autonomes finan-
cièrement que celles du passé. Les femmes,
qui constituent le plus for t contingent des
personnes très âgées en raison de leur plus
grande espérance de v ie que ce l le des
hommes, seront plus nombreuses à disposer
d’économies et de prestations de retraite
conséquentes à leur participation au marché
du travail .  Au Québec, en 2007, 69 % des
femmes de 15 à 64 ans occupent un emploi,
contre 41 % en 1976 et 62 % en 2001. L’écart
entre les taux d’emploi féminin et masculin
est passé de 35 points de pourcentage en 1976
à cinq points de pourcentage en 2007.

De plus, l’importance du patrimoine des per-
sonnes âgées permet un certain optimisme re-
lativement à l’autonomie financière de celles-

ci. L’avoir net des ménages canadiens augmen-
te avec l’âge du chef de famille. «En 2005,
l’avoir net médian a atteint un sommet de
407 417 $ dans le cas des familles dont le chef
était âgé de 55 à 64 ans. La baisse de l’avoir net
chez les personnes âgées de 65 ans et plus n’est
pas surprenante puisqu’elles sont plus suscep-
tibles que les autres de puiser dans leurs avoirs
pour augmenter leur revenu lorsqu’elles pren-
nent leur retraite.» 

La résidence principale compte pour le tiers
de l’avoir total. Plus de trois Canadiens sur
quatre âgés de 55 à 64 ans étaient propriétaires
de leur résidence principale en 2005, ce qui
était le cas de près de 70 % des personnes de 65
ans et plus. On peut donc supposer que ces
propriétaires contribuent à la richesse foncière
des municipalités.

Les transferts intergénérationnels :
autre mythe?

La contribution des générations de per-
sonnes âgées aux dépenses d’éducation des gé-
nérations suivantes et la relative progressivité
du système fiscal font en sorte que les aînés
n’ont pas à se sentir coupables des soi-disant
dettes qu’ils imposent aux générations futures.

Une recherche effectuée au Canada sur les
transferts intergénérationnels nuance les dis-
cours habituels sur le sujet. «La conclusion la
plus frappante a été que, à l’intérieur des généra-
tions, les variations entre les “transferts moins
les impôts” des personnes ont surpassé grande-
ment les variations entre les générations… Ainsi,
l’analyse n’a pas démontré l’hypothèse selon la-
quelle une génération ef fectuait d’importants
transferts nets à une autre grâce au régime fiscal
et au système de transferts du Canada, une fois
la grande diversité des revenus des personnes pri-
se en compte.» 

En conclusion, les ef fets sur la société des
changements démographiques projetés sur de
longues périodes doivent être vus avec une cer-
taine réserve afin d’éviter les dérapages dans
l’élaboration des politiques publiques qui en dé-
couleraient.
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Le vieillissement de la population: une calamité?

F R É D É R I C K  G A G N O N

Professeur de science politique 
à l’Université du Québec 
à Montréal et directeur de
l’Observatoire sur les États-Unis
de la chaire Raoul-Dandurand
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Professeure de science politique 
à l’Université du Québec 
à Montréal et directrice de
recherche au Centre d’études sur
l’intégration et la mondialisation

huit mois des élec-
t ions au Congrès
des États-Unis, Ba-
rack Obama faisait
une énième tentati-
ve, la semaine der-
nière, pour réaliser

la réforme de l’assurance ma-
ladie. Les sondages indiquent
pourtant que ce sont l’écono-
mie et l’emploi qui préoccu-
pent les Américains. Les éco-
nomistes ont cer tes salué la
croissance du PIB américain,
mais le taux de chômage frise
toujours les 10 %, du jamais vu
en 25 ans!

Les États-Unis sont donc
peut-être sortis des urgences,
mais ils reposent toujours
dans un état critique. Et pour

relancer l’économie américai-
ne et l’économie mondiale, les
dirigeants américains devront
faire preuve d’audace et pous-
ser la refonte du capitalisme
made in USA encore plus loin.

Le rapport du vice-président
Joe Biden à propos de la pre-
mière année du plan de relan-
ce économique d’Obama se
veut rassurant: sans avoir ré-
glé tous les problèmes, il aura
pour l’instant permis d’éviter
une dépression similaire à cel-
le des années 1930. Cela dit, si
les statistiques sont rassu-
rantes et que la croissance des
deux derniers trimestres
marque officiellement la fin de
la «récession» tout en redon-
nant confiance aux marchés,
le taux de chômage frôle tou-
jours les 13 % dans le Rhode
Island et au Nevada, et les
15 % au Michigan!

Il est encore tôt pour faire
un bilan définitif puisque le
plan de relance, faut-il le rap-
peler, s’échelonne sur plu-
sieurs années et que la grande
majorité des mesures n’a pas
encore été mise en œuvre.
Mais il est clair que deux réali-
tés empêchent déjà de pous-
ser un peu plus loin la refonte
du capitalisme made in USA. 

Affaire d’atmosphère
Le premier obstacle est la

toxicité de l’atmosphère poli-
tique à Washington. À l’ap-
p r o c h e d e s é l e c t i o n s a u
Congrès de novembre pro-
c h a i n , l e s r é p u b l i c a i n s
s’acharnent à empêcher les
démocrates de bril ler sur
tous les fronts. Ils brandis-
sent ainsi le «cr ucifix» des
déficits publics et recourent à
des manœuvres dilatoires au
Sénat pour ralentir ou blo-
quer la mise en œuvre de
nouveaux programmes.

Dans le domaine de l’emploi
par exemple, le sénateur Jim
Bunning du Kentucky blo-
quait à lui seul vendredi der-
nier une mesure visant à pro-
longer d’un mois les alloca-
tions de chômage de plus d’un
million d’Américains. Sur une
note plus rassurante, plu-
sieurs sénateurs républicains
s’étaient joints aux démo-
crates, deux jours plus tôt,
pour voter une loi prévoyant
15 milliards de dollars d’inci-
tations fiscales à l’embauche,
une mesure chère à Obama et
qui devrait permettre de ré-
duire le chômage.

Reste qu’Obama devra lui-
même faire preuve de plus

d’audace et envisager des ré-
formes qui ciblent réellement
les causes de la crise. Il s’agit
là du deuxième obstacle à
franchir: celui de s’attaquer à
une économie dévastée par
une trop grande concentration
du pouvoir économique, ce
qui implique un bras de fer
avec de puissants intérêts pri-
vés sur le plan politique.

Big is not beautiful !
Dans les années 1990, l’écono-

mie américaine avait retrouvé
une grande compétitivité avec
l’essor d’entreprises comme Mi-
crosoft, Enron et WorldCom. Or,
dans un contexte d’exubérance
irrationnelle des marchés, les
comportements créatifs sont
vite devenus frauduleux et abu-
sifs, entraînant des scandales fi-
nanciers et l’éclatement de
bulles successives responsables
de la crise économique actuelle.
Le fait est que toutes les entre-
prises ont adopté des pratiques
similaires…

En 2002, George W. Bush et
des législateurs comme Paul
Sarbanes (sénateur du Mary-
land de 1977 à 2007) avaient
l’occasion d’agir, mais ils ont
plutôt opté pour des mesures
timides visant à se débarras-

ser des pommes pourries en
disciplinant davantage les en-
treprises, notamment par
l’adoption de la loi Sarbanes-
Oxley (loi sur la réforme de la
comptabilité des sociétés co-
tées et la protection des inves-
tisseurs). Ils ont négligé de
voir que des cas comme En-
ron n’étaient que les symp-
tômes d’un plus grand problè-
me, soit celui de croire au
principe «big is beautiful».

De la déréglementation des
anciens garde-fous, suivie
d’une réglementation favo-
rable à l’émergence de grands
oligopoles mondiaux, on at-
tendait de l’innovation, de l’ef-
ficacité et des gains de compé-
titivité. Ces grandes entre-
prises n’ont pas livré la mar-
chandise, multipliant plutôt
les pratiques anticoncurren-
tielles, frauduleuses, voire cri-
minelles minant l’économie
des États-Unis. 

Obama a préconisé des me-
sures plus strictes. Le 14 jan-
vier dernier, il s’attaquait aux
grandes banques en annon-
çant le prélèvement d’une
taxe de 0,15 % sur leurs res-
sources afin de réduire la spé-
culation. Il semble ainsi
tendre vers un plus grand in-

terventionnisme, mais il serait
prématuré de le comparer à
Theodore Roosevelt qui a dé-
truit 45 monopoles et ententes
au début du siècle dernier, ou
encore à Franklin Delano Roo-
sevelt, dont le New Deal
comptait des mesures beau-
coup plus ambitieuses. 

La Grande Dépression avait
pourtant appris aux États-Unis
à encadrer les marchés, sur
les plans national et internatio-
nal, et à promouvoir une cer-
taine solidarité. La crise ac-
tuelle est non seulement une
oppor tunité de retour à cet
idéal, mais est aussi un test
pour l’internationalisme libéral
des États-Unis. C’est la seule
porte de sortie de crise. Reste
à voir si Obama saisira cette
chance ou s’il laissera tomber
la place que les États-Unis ont
occupée au sein du système
économique international de-
puis 1945.

◆ ◆ ◆

L’Observatoire sur les États-
Unis de la chaire Raoul-Dan-
durand tient ce jeudi un col-
loque international sur la crise
économique aux États-Unis.
Pour renseignements: www.
dandurand.uqam.ca

Refonte du capitalisme made in USA?
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MATHIEU BÉLANGER REUTERS

Bien que le vieillissement de la population soit un phénomène incontestable au Québec comme, à
des degrés divers, dans les autres sociétés occidentales, les conséquences économiques et sociales
d’une telle situation n’apparaissent pas aussi certaines.
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CRIS BOURONCLE AGENCE FRANCE-PRESSE

Une Égyptienne d’origine s’est fait expulser du cégep de Saint-Laurent par le ministère de
l’Immigration et des Communautés culturelles, parce qu’on a jugé que les accommodements qu’elle
demandait étaient déraisonnables dans le cadre des cours de francisation réservés aux immigrants.

SUITE DE LA PAGE 1

Les juristes interrogés hier
par Le Devoir doutent qu’on
puisse limiter la liberté de reli-
gion en invoquant le principe
de l’égalité entre les sexes
sans violer les chartes québé-
coise et canadienne des droits.
Louis-Philippe Lampron, de
l’Université Laval, a tenu à rap-
peler qu’il faut avoir de bonnes
raisons pour limiter la liberté
religieuse dans un établisse-
ment d’enseignement, par
exemple, ce qu’on désigne
comme des «contraintes ex-
cessives», comme le coût im-
portant de la mesure deman-
dée ou le fait qu’elle brime le
droit d’autres individus.

Des exigences excessives
Pierre Bosset, professeur en

sciences juridiques à l’UQAM,
croit au contraire qu’il s’agit
d’un cas d’accommodement
«déraisonnable». Un cégep peut
interdire le port du niqab en in-
voquant qu’il nuit au bon fonc-
tionnement de l’établissement
et à ses objectifs pédagogiques.
Pour Pascale Fournier, c’est le
caractère excessif des exi-
gences de cette femme, et non
simplement le fait qu’elle portât
le niqab, qui rend déraisonnable
l’accommodement demandé.

«Si c’est bien ce qui s’est pas-
sé, moi je pense que les ef forts
d’accommodement [du cégep]

ont été suf fisants. La dame en
question renchérit un peu trop.
On en arrive à une situation
un peu ridicule, voire compli-
quée. [...] Ça commence à de-
venir non raisonnable, d’au-
tant qu’on lui a proposé de fai-
re ses cours en ligne», a soute-
nu Salah Basalamah, profes-
seur à l’École de traduction et
d’interprétation de l’Universi-
té d’Ottawa.

Selon Jocelyn MacLure, phi-
losophe à l’Université Laval et
membre de la commission
Bouchard-Taylor, le gouverne-
ment devrait mieux encadrer
ces questions pour guider les
établissements dans leurs éva-
luations «au cas par cas». «Les
ressources pour mieux baliser
sont déjà là. Il suf fira ensuite
de les faire connaître.»

Souad Bounakhla, musul-
mane marocaine qui a fondé
un organisme de «rapproche-
ment» interculturel, se dit en
faveur de balises «humaines
qui ne créent pas le conflit et
l ’exclusion» . «Les règles de-
vraient être claires dès le dé-
part quand un immigrant arri-
ve au Québec, il faut qu’on lui
dise: “Est-ce que je veux t’accep-
ter avec ton foulard ou non?”.
On ne peut pas accepter les
gens sur une base et les faire
déshabiller ensuite», a noté cet-
te Marocaine d’origine qui ne
porte pas de signe religieux.

Les cégeps s’accommodent
Au collège Dawson, on a

l’habitude des accommode-
ments, a fait savoir la porte-

parole de l ’établissement,
Donna Varrica. Dans ce cé-
gep anglophone, 84 % des
7429 étudiants n’ont pas le
français comme langue ma-
ternelle; 25 % sont allopho-
nes. «On a de tout, même des
moines bouddhistes», a-t-elle
précisé. 

S’il n’y a jamais eu de cas de
niqab, Mme Varrica admet
que les mesures de concilia-
tion sont monnaie courante,
notamment pour l’évaluation
des jeunes filles portant le hid-
jab lors des cours d’éducation
physique. 

«Si c’est dans un esprit
d’échange entre les deux par-
ties, pourquoi pas?», a-t-elle
souligné.

Et si un cas semblable à ce-
lui du cégep de Saint-Laurent
se produisait? «Ne pas voir la
figure pose un certain nombre
de problèmes de transparence.
Comment être sûr que c’est la
bonne personne qui passe un
examen?, note Mme Varrica.
On ne l’interdirait pas au nom
de la religion, mais bien parce
que ça contrevient à d’autres
codes qu’on a.»

Au ministère de l’Éduca-
tion, qui ne gère toutefois pas
les cours de francisation pour
les immigrants, on en est à
préparer un guide de référen-
ce pour aiguiller les ensei-
gnants et les établissements
dans leurs façons de procéder
dans les cas d’accommode-
ments raisonnables.
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metteur en scène des Belles-sœurs et de toute
une série de classiques qui auront façonné ici la
vie du milieu théâtral tout entier.

Tous ne seront pas d’accord, mais Guillaume
Corbeil a choisi d’écrire au «je» et de s’effacer de-
vant le personnage Brassard. Lui qui a remplacé
au pied levé Jean Fugère dans ce projet, comme la
préface le raconte, a choisi d’explorer la voix de
Brassard, un incorrigible verbomoteur. De l’écou-
ter en se laissant envahir, quitte à démêler ensuite
le casse-tête. Pour essayer d’entendre derrière les
mots souvent — puisque Brassard a toujours pré-
féré se défiler plutôt que de parler de lui — la voix
du créateur qui souffre de ne plus pouvoir créer.

Le procédé peut aussi engendrer une impres-
sion de fouillis ou de fourre-tout… qui ressemble
finalement assez à cette façon particulière qu’a le
metteur en scène de sauter du coq à l’âne lorsque,
rarement, il se confie. Tout au long de ce livre de
près de 300 pages, on aura l’impression d’en-
tendre directement parler Brassard; j’ai mis plus
d’une bonne trentaine de pages à accepter d’être
convié à un niveau de confidence aussi intime.

Brassard raconte tout ici. Les fulgurances com-
me la déchéance. Les coups de génie et les bê-
tises. Le travail, sans arrêt, la vie tumultueuse tou-
jours, excessive, d’un jeune prodige en pleine ac-
tion avec les chutes et les rechutes à répétition
dans l’enfer de la dope et du cul cheap. Il dira qu’il
a fait ce livre par devoir plus que par plaisir et en
acceptant de parler pendant plus d’un an et demi à
une enregistreuse. «Depuis 10 ans j’oscille entre le
pire et le moins pire. Pourtant, j’ai beaucoup reçu,
j’ai été gâté même si ça ne paraît plus beaucoup au-
jourd’hui, dit-il le sourire en coin. Avant de partir,
j’ai voulu laisser une sorte de testament…»

Corbeil, lui, a eu l’impression d’écrire ce roman
qu’il projetait sur le bouillonnement des années
1970 et l’oralité québécoise… mais de le faire avec
un personnage réel, plus vrai que nature, qui a
joué un rôle primordial dans le développement du
théâtre ici. C’est lui qui a vu le fil du mensonge
nouer le destin de Brassard quand il était petit.

«C’est lui, reprend le metteur en scène, qui a
fait le lien avec “l’enfant du péché” que j’étais et
qu’on n’avait pas le droit d’aimer, et tout le res-
te… Peu à peu, je me suis laissé prendre à tout
raconter, comme quelqu’un qui veut vraiment re-
tracer sa propre histoire. Comme quand on lit la
vie et l’œuvre d’un auteur, tsé… Pour essayer de
me comprendre un peu. Tous les spectacles que
j’ai faits m’ont appris quelque chose et j’ai eu le
goût de faire des liens entre tout ça. Je me suis dit
qu’il y a un cœur de vérité dans tout et que ça
pouvait peut-être servir même si ça n’existe plus
que dans le souvenir de quelques personnes…» 

Parce que, bien sûr, un metteur en scène de
théâtre construit avec du sable sur du sable: il ne
reste plus que des souvenirs des quelque 200
mises en scène qu’aura signées Brassard. N’em-
pêche que le néophyte pourra se faire une idée de
ses principales théories puisque sa vie a toujours
été directement liée à ses réalisations et aux
contacts entretenus avec le milieu théâtral durant
toutes les époques de sa vie. On l’entend donc par-
ler beaucoup ici de ses fameux plateaux inclinés,
de la vérité et de la musique qu’il faut trouver dans
un texte avant de prétendre pouvoir le monter.

À la fin du livre, une section présente ce qu’a pu
faire Brassard de sa vie d’artiste, et c’est impres-
sionnant. Tout est là: les mises en scène qu’il a si-
gnées, dessinant le paysage de plus en plus dense
du répertoire d’ici, les films qu’il a tournés, ses
rôles au théâtre, au cinéma et même à la télé. Bref,
tout l’homme est là, touchant surtout, parfois dé-
testablement entêté, génial et souffrant tout à la
fois. C’est bien lui, André Brassard.
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La nouvelle version donne beaucoup plus de vi-
sibilité au passé militaire du Canada et aux autoch-
tones en s’inspirant des commentaires d’un comi-
té de Canadiens bien en vue. Le guide contient
toutefois une photo du nageur olympique Mark
Tewksbury, qui y est présenté comme un «mili-
tant important des gais et lesbiennes du Canada».

La Presse canadienne a obtenu, en vertu de
la Loi sur l’accès à l’information, des ébauches
du guide et des documents internes ayant un
lien avec le document.

«L’homosexualité a été décriminalisée en 1969,
et, plus récemment, les mariages civils entre per-
sonnes de même sexe ont été légalisés partout au
pays en 2005», pouvait-on lire sous la section
«Vers un Canada moderne» dans une ébauche
du guide.

Et dans la partie portant sur les droits inhé-
rents à la citoyenneté, l’ébauche précisait: «Droits
à l’égalité - Les Canadiens sont protégés contre la
discrimination basée sur la race, le sexe, l’origine,
la religion, l’orientation sexuelle et l’âge.»

Aucune des deux phrases n’a cependant été
retenue par le ministre Kenney.

En décembre, le groupe Egale Canada a ren-
contré M. Kenney, après avoir appris que le gui-
de ne mentionnait pas les droits des gais et les-
biennes. Ce groupe de défense des droits des ho-
mosexuels négocie actuellement avec le ministè-
re pour que cette référence soit ajoutée dans la
prochaine édition du guide, dans environ un an.

Le porte-parole du Nouveau Parti démocra-
tique pour les questions concernant les homo-
sexuels estime que les nouveaux arrivants doi-
vent être informés au sujet des droits garantis par
la Charte canadienne des droits et libertés. «Le
ministre Jason Kenney ne peut effacer les gais et les-
biennes canadiens de l’histoire du Canada, a affir-
mé Bill Siksay. Il s’agit de quelque chose que les
nouveaux arrivants au Canada devraient savoir.»

De son côté, la députée libérale Marlene
Jennings a qualifié de répugnants les gestes
de M. Kenney. «C’est malheureux que ce gou-
vernement ait une fois de plus agi avec idéolo-
gie sur un enjeu lié aux droits fondamentaux
édictés par la Charte.»

La Presse canadienne
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En Iran, les gardiens de la révolution peuvent
entrer chez tout un chacun, le capturer et l’in-
culper sous divers chefs: festoyer, boire de l’al-
cool, écouter de la musique occidentale, dan-
ser, être court vêtu, capter des chaînes en farsi
en provenance de la communauté iranienne de
San Francisco, garder images et propos prohi-
bés sur du matériel électronique, etc.

Après perquisitions et saisies d’ordinateurs ef-
fectuées par des hommes en civil, des ordres:
«Suivez-nous.» L’enquête suivrait son cours, quel
que soit le sens revêtu par le mot «enquête». 

Censuré dans son pays, encensé sur la scène
internationale, Jafar Panahi n’a plus guère le
droit de tourner, hormis sous le manteau, et re-
fuse de se taire.

Toute protection a ses limites
Opposant actif au régime, le cinéaste de 49

ans avait manifesté dans les rues de Téhéran
avec ses compagnons de révolte à la suite de la
réélection contestée du président Ahmadine-
jad. En juillet dernier, après avoir participé à
une cérémonie commémorant la mort de Neda
Agha-Soltan, tombée au cours des répressions
policières postélectorales, il avait déjà été arrê-
té avec sa femme et sa fille, puis relâché. Sa no-
toriété le protégea longtemps du pire, mais tou-
te protection a ses limites. 

La communauté internationale le soutient,
la France protestait haut et for t hier, appe-
lant les autorités à libérer tous les prison-
niers politiques, comme l’avait annoncé le
procureur de Téhéran à l’occasion de la nou-
velle année iranienne. Un vent de réproba-
tion planétaire peut souf fler dans sa cour et
sauver encore sa mise. Mais l’Iran sait aussi
fermer l’oreille... Le régime pourrait l’incul-
per pour des motifs non politiques, plutôt so-
cioreligieux, en contournant le problème. À
suivre, donc.

Comme président du jury au dernier Fes-
tival des films du monde, Jafar Panahi avait
accordé des entrevues aussi courageuses
que dangereuses: «Nous sommes nombreux,
nous vaincrons, confiait-il au Devoir. Et n’al-
lez pas croire que le mouvement s’essouf fle,
comme certains le laissent croire. Le recul est
ar tificiel, stratégique. On cherche d’autres
chemins.  Nous nous ajustons.  Les jeunes
constituent une force extraordinaire et leurs
images de la répression sont retransmises
partout.»

Son passage à Montréal avait sonné le glas
des déambulations de Jafar Panahi. Invité par-
tout sur la planète festival, pour des jurys ou
des hommages, de Delhi à Berlin, ses de-
mandes de visa étaient demeurées depuis lors
lettre morte.
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PANAHI
Censuré dans son pays, encensé
à l’étranger, Panahi n’a plus 
le droit de tourner, hormis sous
le manteau, et refuse de se taire

ACTUALITES

Libéraux et conservateurs égaux
Ottawa — Un nouveau sondage laisse croire
que ni les libéraux ni les conservateurs n’au-
raient intérêt à déclencher des élections printa-
nières au moment où ils s’apprêtent à rentrer
au Parlement. L’enquête menée par La Presse
canadienne-Harris Décima accorde à chacun
des deux grands partis 31 % des intentions de
vote à l’échelle nationale. Le NPD obtient l’ap-
pui de 16 % des personnes interrogées, contre
12 % pour le Parti vert. Au Québec, le Bloc est
en tête avec 36 % des intentions de vote, suivi
des libéraux à 24 % et des conservateurs à 18 %.
Le NPD est le choix de 12 % des électeurs qué-
bécois et le Parti vert, de 10 %. – PC
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